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Mot du Gouverneur 

La performance de l'économie comorienne 

s'est légèrement améliorée avec un taux de 

croissance de 3% en 2017 après 2,2% en 

2016, la moyenne africaine étant de 2,7% en 

2017 après 1,4% en 2016 selon le FMI. Ce 

ɃɊɅȹȾȶ ȵȶ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ ȲɆȸɆɃȶ ȵ’Ɇȿȶ ȺȿȷȽȶɉȺɀȿ 
ɁɀɄȺɅȺɇȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ économique, grâce à 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ɄȺȸȿȺȷȺȴȲɅȺɇȶ ȵȶ Ƚ’ɀȷȷɃȶ 
énergétique qui a permis une reprise des 

activités des PME et TPE locales. 

Cette croissance a été, en effet, soutenue à la fois par la demande intérieure (hausse des 

importations de 13,7%), par lȲ ȵȶȾȲȿȵȶ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃȶ, ɁȽɆɄ ȵɊȿȲȾȺɂɆȶ ɂɆ’ȶȿ 2016 (ȹȲɆɄɄȶ ȵȶɄ 
exportations de 26,2%) et par une reprise au niveau des investissements publics (hausse des 

dépenses en capital financées sur ressources intérieures de 67%).  

Cette croissance a été permise par une mobilisation accrue des ressources intérieures, suite 

notamment aux mesures prises par les autorités au niveau des droits de douanes pour augmenter 

les recettes intérieures, entrainant une hausse du taux de pression fiscale passant de 13,7% en 

2016 à 17,3% en 2017, mais en liaison également avec la consolidation de 5,7% des envois de 

fonds et des opérations de change manuel et la progression du financement bancaire de 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȵȶ 5,8%.  

ȚȶɅɅȶ ɃȶȽȲȿȴȶ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ Ʉ’ȶɄɅ ȺȿɄȴɃȺɅȶ ȵȲȿɄ ȽȲ ȵɊȿȲȾȺɂɆȶ ȸȽɀȳȲȽȶȾȶnt favorable observée au 

niveau international, avec une production mondiale qui a progressé de 3,7% en 2017 contre 

3,2% ȶȿ 2016. ȣȶ ȝȤȠ ȶɄɅȺȾȶ ȶȿ ȶȷȷȶɅ ɂɆ’ȶȿɇȺɃɀȿ 120 ɁȲɊɄ, ɃȶɁɃʠɄȶȿɅȲȿɅ 75% ȵɆ ȧȠș ȾɀȿȵȺȲȽ, 
ont enregistré une accélération de leur croissance ɄɆɃ Ɇȿ Ȳȿ, ɄɀȺɅ Ƚ’ȲȴȴʠȽʠɃȲɅȺɀȿ ɄɊȿȴȹɃɀȿȺɄʠȶ ȵȶ 
ȽȲ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ ȾɀȿȵȺȲȽȶ ȽȲ ɁȽɆɄ ȽȲɃȸȶ ȵȶɁɆȺɄ 2010. Ȭȿȶ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ɂɆȺ Ȳ ɅɀɆȴȹʠ 
ɁɃȲɅȺɂɆȶȾȶȿɅ ɅɀɆɄ ȽȶɄ ȴɀȿɅȺȿȶȿɅɄ ȶɅ ɂɆȺ Ʉ’ȶɄɅ ȵʠɃɀɆȽʠȶ ȵȲȿɄ Ɇȿ ȴɀȿɅȶɉɅȶ  ȾȲɃɂɆʠ ɁȲɃ ȽȲ ɃȶȾɀȿɅʠȶ 
des cours des matières pɃȶȾȺʟɃȶɄ, ɁɃȺȿȴȺɁȲȽȶȾȶȿɅ ȵɆ ɁʠɅɃɀȽȶ, ȽȲ ɄɅȲȳȺȽȺɅʠ ȵȶɄ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅ ȶɅ ȽȲ 
hausse du volume du commerce mondial de biens et services, tant dans les pays émergents et 

ȶȿ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ɂɆȶ ȵȲȿɄ ȽȶɄ ɁȲɊɄ ȲɇȲȿȴʠɄ ɁȲɃ ȽȲ ɁɃɀȸɃȶɄɄȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȵȲȿɄ ȽȶɄ ɁȲɊɄ 

avancés. 

ȚȶɅɅȶ ɃȶɁɃȺɄȶ ȵȶȾȶɆɃȶ ɅɀɆɅȶȷɀȺɄ ȷɃȲȸȺȽȶ à ȴȲɆɄȶ ȵȶɄ ɇɆȽȿʠɃȲȳȺȽȺɅʠɄ ɁȶɃɄȺɄɅȲȿɅȶɄ ȽȺʠȶɄ ȵ’Ɇȿȶ ɁȲɃɅ 
à ȵȶɄ ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ ȺȿɅʠɃȺȶɆɃȶɄ ȽȺȾȺɅʠȶɄ ȶɅ ȵ’ȲɆɅɃȶ ɁȲɃɅ à ȵȶɄ ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃȶɄ ȵȺȷȷȺȴȺȽȶȾȶȿɅ 
accessibles. 
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ȘɆɉ ȚɀȾɀɃȶɄ, Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȾȶɄɆɃʠȶ ɁȲɃ Ƚ’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC) 

Ȳ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ Ɇȿȶ ȳȲȺɄɄȶ ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 1% ȶȿ 2017 ȴɀȿɅɃȶ 1,8% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ɁɃʠȴʠȵȶȿɅȶ. ȚȶɅɅȶ 
évolution reflète principalement le repli des prix de certains biens et services à partir du 

troisième trimestre 2016, notamment les prix des produits pétroliers. Elle est aussi liée au recul 

ɄȺȸȿȺȷȺȴȲɅȺȷ ȵȶɄ ɁɃȺɉ ȵȶɄ ɄȶɃɇȺȴȶɄ ȵȶ ɅʠȽʠȴɀȾȾɆȿȺȴȲɅȺɀȿ, ɄɆȺɅȶ ȲɆ ȵʠȾȲɃɃȲȸȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȵɆ 
ȿɀɆɇȶȽ ɀɁʠɃȲɅȶɆɃ ȵȶ ɅʠȽʠɁȹɀȿȺȶ ȾɀȳȺȽȶ. ȚȶɅɅȶ ɅȶȿȵȲȿȴȶ à ȽȲ ȳȲȺɄɄȶ ȵɆ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ est à 

ȾȶɅɅɃȶ ȶȿ ȽȺȲȺɄɀȿ ʠȸȲȽȶȾȶȿɅ Ȳɇȶȴ Ƚȶ ȴɀɆɃɄ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ ȷȲɇɀɃȲȳȽȶ ȵȶ Ƚ’ȜɆɃɀ, ȶɅ ɁȲɃ ɃȺȴɀȴȹȶɅ ȵɆ 
ȝɃȲȿȴ ȴɀȾɀɃȺȶȿ, ɁȲɃ ɃȲɁɁɀɃɅ ȲɆ țɀȽȽȲɃ, ȶȿ ȵʠɁȺɅ ȵȶ Ƚ’ȺȾɁȲȴɅ ȿʠȸȲɅȺȷ ȵȶ ȽȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵɆ ȴɀɆɃɄ ȵɆ 
pétrole sur les coûts du fret. Contrairement au taux de change effectif nominal, en hausse de 

1,5%, Ƚ’ȲȿȲȽɊɄȶ ȵȶ ȽȲ ȴɀȾɁʠɅȺɅȺɇȺɅʠ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃȶ ȵɆ ɁȲɊɄ ɃȶɄɄɀɃɅ Ɇȿ ɅȲɆɉ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ ȶȷȷȶȴɅȺȷ ɃʠȶȽ 
(TCER) qui s'est déprécié de 2,7% en 2017 par rapport à 2016, ce qui traduit une hausse de la 

compétitivité extérieure du pays sur la même période. Il faut noter toutefois que ce taux reste 

ɄɅȲȳȽȶ, ȴ’ȶɄɅ à ȵȺɃȶ ȴɀȿɅȶȿɆ ȵȲȿɄ ȽȲ ȷɀɆɃȴȹȶɅɅȶ -5%≤TCER≤+5% (norme ABCA).  

ȘɆ ȿȺɇȶȲɆ ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃ, ȶȿ ȵʠɁȺɅ ȵ’Ɇȿȶ ɀȷȷɃȶ ȽȺȾȺɅʠȶ à ɂɆȶȽɂɆȶɄ ɁɃɀȵɆȺɅɄ ȵȶ ɃȶȿɅȶ, ȽȶɄ 
ɃȶȴȶɅɅȶɄ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ɄɀȿɅ ȶȿ ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȶȿ 2017, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 16,7 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȴɀȿɅɃȶ 
13,2 milliards FC en 2016, soit une hausse de 26,2%. Parallèlement, les importations ont 

ɁɃɀȸɃȶɄɄʠ ȵȶ 13,7% ɄɆɃ ȽȲ ȾʡȾȶ ɁʠɃȺɀȵȶ, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 109,8 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȴɀȿɅɃȶ 96,6 
milliards FC en 2016. Cependant, la hausse des réserves en devises soutenue par la bonne tenue 

ȵȶɄ ɅɃȲȿɄȷȶɃɅɄ ȴɀɆɃȲȿɅɄ ȶɅ ȽȲ ȾȲȺɅɃȺɄȶ ȵȶ Ƚ’ȶȿȵȶɅɅȶȾȶȿɅ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃ (28,7% du PIB), notamment 

ɁɆȳȽȺȴ, ȴɀȿɅɃȺȳɆȶȿɅ à ȽȲ ɃʠɄɀɃɁɅȺɀȿ ȵ’Ɇȿ ȵʠȷȺȴȺɅ ȴɀɆɃȲȿɅ ɄɅɃɆȴɅɆɃȶȽȽȶȾȶȿɅ ȲȳɊɄɄȲȽ. Toutefois, des 

réformes sont indispensables pour un redressement viable de la situation économique. 

Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ȝȺȿȲȿȴȶɄ ȧɆȳȽȺɂɆȶɄ, ȽȶɄ ɁɃȺȿȴȺɁȲɆɉ ɄɀȽȵȶɄ ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶɄ ɀȿɅ ȷȲȺɅ ɃȶɄɄɀɃɅȺɃ Ɇȿ ȵʠȷȺȴȺɅ 
primaire de 8,9 milliards FC en 2017 contre 13,7 milliards FC en 2016 en liaison avec la hausse 

des recettes totales (+71%) relativement supérieure à la hausse des dépenses totales (+33,6%).  

A cet effet, les différentes mesures prises dans le cadre de la loi de fȺȿȲȿȴȶɄ ȲɆ ɅȺɅɃȶ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 
2017, associées à une hausse significative des recettes qui ont contribué à atténuer le 

déséquilibre budgétaire, sont encourageants. Parmi ces mesures, nous citons particulièrement, 

la sensibilisation et le meilleur suivi du respect des obligations déclaratives par les 

contriȳɆȲȳȽȶɄ. Ȝȿ ȾȲɅȺʟɃȶ ȵɀɆȲȿȺʟɃȶ, Ƚȶ ȴɀȿɅɃôȽȶ ɄɅɃȺȴɅ ȵȶɄ ȶɉɀȿʠɃȲɅȺɀȿɄ, Ƚ’ȺȿɄɅȲɆɃȲɅȺɀȿ ȵ’Ɇȿ 
minimum de perception et la mise en place effective de la brigade mixte ont contribué à 

l'amélioration des résultats même si elles ont été diversement perçues par les opérateurs 

économiques.  

ȠȽ ȶɄɅ ɁɃɀɆɇʠ ɂɆ’Ɇȿȶ ȾȶȺȽȽȶɆɃȶ ɅɃȲȿɄɁȲɃȶȿȴȶ ȷȺɄȴȲȽȶ ɁȶɃȾȶɅɅɃȲȺɅ ȵ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ Ƚȶ ȴȽȺȾȲɅ ȵȶɄ 
affaires en levant les incertitudes des opérateurs et en attirant des investisseurs potentiels. 
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Les perspectives budgétaires pour 2018, dans le cadre de la loi de finances, sont fondées sur 

un contexte globalement favorable marqué par la consolidation du rythme de la croissance 

ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ ȶɅ Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȴɀȿɅȺȿɆȶ ȵȶɄ ɁɃȺȿȴȺɁȲɆɉ ȺȿȵȺȴȲɅȶɆɃɄ ȳɆȵȸʠɅȲȺres. En effet, la loi 

de finances 2018 prévoit une hausse des recettes intérieures ȵȶ Ƚ’ɀɃȵɃȶ ȵȶ 17,7% ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ 
à 66,6 milliards FC après une réalisation de 56,6 milliards FC en 2017. Les dons extérieurs 

pour leur part diminueraient de 35,8%, en liaison avec la baisse des aides budgétaires et des 

financements externes des projets. 

ȣȶɄ ȵʠɁȶȿɄȶɄ ɅɀɅȲȽȶɄ ȵȶɇɃȲȺȶȿɅ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 102,3 milliards FC après 111,7 milliards FC en 2017 

en liaison avec la baisse des dépenses courantes (-5,2%). 

ȣ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȿɀɅȲȳle du taux de pression fiscale enregistrée depuis 2016 donne à penser que 

ȽȲ ɄȺɅɆȲɅȺɀȿ ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶ Ʌȶȿȵ à Ʉ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ ȿȶɅɅȶȾȶȿɅ. ȚȶɁȶȿȵȲȿɅ, Ƚ’ȺȾɁɀɃɅȲȿɅȶ ɄɆȳɇȶȿɅȺɀȿ 
ʠɅȲɅȺɂɆȶ ɁɀɆɃ ȽȲ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ʠȽȶȴɅɃȺȴȺɅʠ à ȹȲɆɅȶɆɃ ȵȶ 18,9 ȾȺȽȽȺɀȿɄ ȝȚ ɁȲɃ ȻɀɆɃ ȲȳɄɀɃȳȶ 
d’ȺȾɁɀɃɅȲȿɅȶɄ ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶɄ. țɆ ȴôɅʠ ȵȶ ȽȲ ɄȺɅɆȲɅȺɀȿ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ, Ɇȿȶ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ 1,8% 
est enregistrée par rapport à 2016, en liaison avec les améliorations de ses contreparties pour 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 127,7 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȴɀȿɅɃȶ 125,4 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2016. Ȝȿ effet, les avoirs extérieurs 

nets ont enregistré une hausse de 12,6% pour se situer à 77,7 milliards FC en 2017 contre 69 

milliards FC une année avant. Cette situation est étroitement liée à la progression de la position 

extérieure nette de la Banque Centrale (+22,6%) en dépit de la baisse de celles des banques (-

78%). Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵɆ ȴɃʠȵȺɅ ȺȿɅʠɃȺȶɆɃ, ȽȲ ɄɅȲȳȺȽȺɅʠ ɀȳɄȶɃɇʠȶ Ȳɇȶȴ Ɇȿ ȿȺɇȶȲɆ ȵȶ 85,5 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ 
après 85,4 milliards FC en 2016, masque des évolutions contrastées de ses sous-rubriques, avec 

la hauɄɄȶ ȵȶɄ ȴɃʠȵȺɅɄ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ (+5,8%) ȶɅ Ƚȶ ɃȶɁȽȺ ȵȶɄ ȴɃʠȲȿȴȶɄ ȿȶɅɅȶɄ ɄɆɃ Ƚ’ȲȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ 
centrale. 

Dans ce contexte, la Banque Centrale a été amenée à poursuivre une politique monétaire et de 

change prudente combinant à la fois une stabilité de la monnaie et le maintien des réserves en 

devises à un niveau garantissant un bon dénouement des engagements de notre pays au titre 

ȵȶɄ ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ȴɀȾȾȶɃȴȺȲȽȶɄ ȶɅ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶɄ Ȳɇȶȴ Ƚ’ȶɉɅʠɃȺȶɆɃ (8,2 ȾɀȺɄ ȵ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ȶȿ 2017). 
La politique monétaire a également été sɀȽȽȺȴȺɅʠȶ ɁɀɆɃ ȴɀȿɅȶȿȺɃ Ƚ’ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵȶ ȽȺɂɆȺȵȺɅʠ ȵȶɄ 
ȳȲȿɂɆȶɄ à ɅɃȲɇȶɃɄ ȵȶɄ ȵʠȴȺɄȺɀȿɄ ȵɆ ȚɀȿɄȶȺȽ ȵ’ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ șȲȿɂɆȶ ȚȶȿɅɃȲȽȶ ȵȶɄ 
Comores qui a maintenu inchangé le taux de constitution des réserves obligatoires à 15%. 

En parallèle, ȳȶȲɆȴɀɆɁ ȵ’ȲȴɅȺɀȿɄ Ʉ’ȺȿɄȴɃȺɇȲȿɅ ȵȲȿɄ Ƚȶ ȴȲȵɃȶ ȵȶ Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȶȷȷȺȴȲȴȺɅʠ ȵȶ 
la politique monétaire ont été initiées en 2017. Ces actions ont visé entre autres, la sécurisation 

ȵȶ Ƚ'ȶɉʠȴɆɅȺɀȿ ȵȶɄ ȸȲɃȲȿɅȺȶɄ ȳȲȿȴȲȺɃȶɄ ȶɅ Ƚ'ȶȷȷȺȴȲȴȺɅʠ ȵȶ ȽȲ ȡɆɄɅȺȴȶ. Șɇȶȴ Ƚ’ȲȺȵȶ ȵɆ ȸɀɆvernement 

et des partenaires, la BCC a en effet recentré son action sur la surveillance des portefeuilles 

des créances en souffrance ainsi que la réduction des tensions de liquidité chez certains 

établissements bancaires. En outre, la stabilité financière Ȳ ȲɆɄɄȺ ȷȲȺɅ Ƚ’ɀȳȻȶɅ ȵ’Ɇȿȶ ȲɅɅȶȿɅȺɀȿ 
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particulière dans la mesure où elle constitue une dimension fondamentale pour la conduite de 

ȽȲ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ. Ș ȴȶ ɅȺɅɃȶ, ȽȲ șȚȚ ȿ’Ȳ ȾʠȿȲȸʠ ȲɆȴɆȿ ȶȷȷɀɃɅ ȲȷȺȿ ȵȶ ɅɃɀɆɇȶɃ ȵȶɄ ɃʠɁɀȿɄȶɄ 
adéquates aux problèmes de gouɇȶɃȿȲȿȴȶ ȲȺȿɄȺ ɂɆ’à ȽȲ ȿʠȴȶɄɄȺɅʠ ȵȶ ɃȶȴȲɁȺɅȲȽȺɄȲɅȺɀȿ ȶɅ ȵȶ 
ɃȶȵɃȶɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ ȴȶɃɅȲȺȿɄ ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅɄ ȳȲȿȴȲȺɃȶɄ. ȘȷȺȿ ȵ’ȲɄɄɆɃȶɃ ȽȲ ɄɅȲȳȺȽȺɅʠ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ, ȽȲ 
șȚȚ ȲȴȴȶȿɅɆȶ ȽȲ ɄɆɃɇȶȺȽȽȲȿȴȶ ȶɅ Ƚȶ ɄɆȺɇȺ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȶɅ ȵȶɄ ȺȿȵȺȴȲɅȶɆɃɄ ȵȶ ɁȶɃȷɀɃȾȲȿȴȶ ȵɆ 
secteur financier. En effet, la surveillance macro-prudentielle dans ce cadre permet de déceler 

ȵ’ʠɇȶȿɅɆȶȽȽȶɄ ɇɆȽȿʠɃȲȳȺȽȺɅʠɄ ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ. ȣȶ ɄȶȴɅȶɆɃ ȳȲȿȴȲȺɃȶ ȿ’Ȳ pas enregistré de changements 

majeurs dans sa composition et a été marqué par une légère hausse du total des bilans 

ȴɀȿɄɀȽȺȵʠɄ ȵȶ Ƚ’ɀɃȵɃȶ ȵȶ 1,6% passant de 124 milliards FC en 2016 à 126 milliards FC en 2017, 

expliquée par une hausse des crédits de 2,7% et une baisse de 4% des dépôts. Toutefois, il 

ȴɀȿɇȺȶȿɅ ȵȶ ȿɀɅȶɃ ɂɆ’ȶȿ ȵʠɁȺɅ ȵȶ la baisse de la trésorerie (-9,5%) et des dépôts, le financement 

ȳȲȿȴȲȺɃȶ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ Ȳ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ Ɇȿȶ ȹȲɆɄɄȶ à ȷȺȿ 2017. ȣȲ ɃȶȿɅȲȳȺȽȺɅʠ ȸȽɀȳȲȽȶ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ, 
toujours déficitaire et disparate selon les établissements, a connu une légère amélioration par 

rapport à 2016, avec une rentabilité globale de -142 millions FC en décembre 2017 contre -520 

millions FC en 2016. 

Ces résultats négatifs du système bancaire sont dus à des difficultés que connaissent certaines 

banques mais aussi du fait que les banques sont obligées de provisionner leurs créances 

douteuses. 

Le système bancaire a par ailleurs connu une dégradation du portefeuille douteux avec une 

hausse des créances en souffrance, affichant un taux de créances douteuses de 23%, 

provisionnées à hauteur de 61%. Il est à rappeler à ce titre que la dégradation du portefeuille 

est expliquée en grande partie par la mise en application par les établissements de crédit du 

règlement n°5 (portant classification, et provisionnement des créances douteuses), notamment 

ɄɆɃ ȽȲ ɁȲɃɅȺȶ ȴȽȲɄɄȺȷȺȴȲɅȺɀȿ, ȴȶɃɅȲȺȿȶɄ ȲȿȴȺȶȿȿȶɄ ȴɃʠȲȿȴȶɄ ȿ’ȲɊȲȿɅ ȻȲȾȲȺɄ ʠɅʠ ȳȺȶȿ ȴȽȲɄɄȺȷȺʠȶɄ 
auparavant. Par ailleurs, les établissements ont fait depuis 2015, date de sortie de ce règlement 

ȿ°5, ȳȶȲɆȴɀɆɁ ȵ’ȶȷȷɀɃɅɄ ȶȿ ȾȲɅȺʟɃȶ ȵȶ ɁɃɀɇȺɄȺɀȿȿȶȾȶȿɅ, ȲɇȲȿɅ ȽȲ ȵȲɅȶ ȳɆɅɅɀȺɃ ɂɆȺ ȶɄɅ ȷȺɉʠȶ à ȽȲ 
ȷȺȿ ȵȶ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ ȴɀȾɁɅȲȳȽȶ 2018. 

Associé au risque de crédit persistant, ce taux de créances en souffrance toujours élevé, reste 

Ƚ’ȶȿɅrave principale à la croissance du crédit au secteur privé. Dans le même temps, la 

persistance de l'excédent structurel de liquidité dans un contexte de risque de crédit toujours 

ʠȽȶɇʠ ȴɀȿȵɆȺɅ ȽȶɄ ȳȲȿɂɆȶɄ à ɃȶȿɀȿȴȶɃ ȲɆ ȸȲȺȿ ɁɀɅȶȿɅȺȶȽ ȵ’Ɇȿȶ ɃʠȾɆȿʠɃȲɅȺɀȿ ȴɀȾprise entre 7 et 

14%. ȥʠȲȿȾɀȺȿɄ, ȽȶɄ ɃȶȴɀȾȾȲȿȵȲɅȺɀȿɄ ȺɄɄɆȶɄ ȵȶɄ ʠɅɆȵȶɄ ɃʠȲȽȺɄʠȶɄ à Ƚ’ȺȿȺɅȺȲɅȺɇȶ ȵȶ ȽȲ șȚȚ ɁɀɆɃ 
une « optimisation » du financement bancaire apporteront une nouvelle dynamique dans ce 

domaine précis. 
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Au niveau de la gestion interne de la BCC, après une hausse de 85,7% en 2016, le bénéfice de 

Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ 2017 ȶɄɅ ȶȿ ɃȶɅɃȲȺɅ ȵȶ 16% ȶȿ 2017 Ȳɇȶȴ 401 ȾȺȽȽȺɀȿɄ ȝȚ ȴɀȿɅɃȶ 477 ȾȺȽȽȺɀȿɄ ȝȚ ȶȿ 
2016, ȶɅ ȲɁɃʟɄ 257 ȾȺȽȽȺɀȿɄ ȝȚ ȶȿ 2015, ȶȿ ȽȺȲȺɄɀȿ Ȳɇȶȴ Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶɄ ȺȿɅʠɃʡɅɄ ɁȶɃʞɆɄ ɄɆɃ Ƚȶ 
ȴɀȾɁɅȶ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺons, du fait de la baisse du solde moyen journalier de ce compte. Il est à noter 

ɂɆ’ȶȿ ȷȺȿ 2015, ȽȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ȲɇȲȺȶȿɅ ɃȶʞɆ Ɇȿȶ ȲȺȵȶ ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶ ɂɆȺ Ȳ ʠɅʠ à Ƚ’ɀɃȺȸȺȿȶ ȵȶɄ ɃʠɄɆȽɅȲɅɄ 
exceptionnels de la BCC en 2016. 

En revanche, le bilan de la Banque présente un total de 116,3 milliards FC au 31 décembre 

2017 contre 102,7 milliards FC en 2016, soit une hausse de 13,3%. Cette situation est expliquée 

ɁȲɃ ȽȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶɄ ȲɇɀȺɃɄ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃɄ (+17,2 %) ȶɅ ȵɆ ȴɃʠȵȺɅ (+12,6%) à Ƚ’ȲȴɅȺȷ ȶɅ ȵȶ ȽȲ ȴȺɃȴɆȽȲɅȺɀȿ 
fiduciaire (+12,8%) et des dépôts à vue (+33,7%) au passif. 

Au niveau des chantiers en cours, la Banque Centrale poursuit le pilotage de projets 

ɄɅɃɆȴɅɆɃȲȿɅɄ, ȶȿ ɇɆȶ ȵ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ ȽȶɄ ȴɀȿȵȺɅȺɀȿɄ ȵ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȳȲȿȴȲȺɃȶ ȶɅ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ȶɅ 
de conforter la stabilité du secteur. On peut citer notamment : 

 ȣȲ ȾȺɄȶ ȶȿ ɁȽȲȴȶ ȵɆ ȫȲɆɉ ȜȷȷȶȴɅȺȷ ȞȽɀȳȲȽ ȶɅ ȵɆ ɅȲɆɉ ȵ’ɆɄɆɃȶ ȶȿ ɇɆȶ ȵ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ ȽȲ 
transparence des institutions financières, assurer la protection des clients et promouvoir 

Ƚ’ȺȿȴȽɆɄȺɀȿ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ; 

 Le renforcement des capacités de la supervision bancaire par la mise en place de 

Ƚ’ȲɁɁɃɀȴȹȶ ɄɆɁȶɃɇȺɄȺɀȿ ȳȲɄʠȶ ɄɆɃ ȽȶɄ ɃȺɄɂɆȶɄ ȲȷȺȿ ȵȶ ȸȲɃȲȿɅȺɃ ȽȲ ɄɅȲȳȺȽȺɅʠ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ Ȳɇȶȴ 
Ƚ’ȲɁɁɆȺ ȵȶɄ ɁȲɃɅȶȿȲȺɃȶɄ; 

 La modernisation du Système National de Paiement afin de mieux répondre aux besoins 

ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ɁȲɃ ȵȶɄ ȾɀɊȶȿɄ ȵȶ ɁȲȺȶȾȶȿɅɄ ȶȷȷȺȴȲȴȶɄ ȶɅ ɄʠȴɆɃȺɄʠɄ ; 

 La mise à jour et la modernisation de la réglementation sur la monnaie électronique et 

la finance islamique pour mieux répondre aux besoins de ces nouveaux produits en 

plein développement aux Comores; 

 La poursuite des travaux sur la modernisation des instruments de politique monétaire; 

 La poursuite des travaux sur les projets de bi-ȳȲȿȴȲɃȺɄȲɅȺɀȿ ȲȷȺȿ ȵ’ȺȿȴȺɅȶɃ ȽȲ ȵȺȲɄɁɀɃȲ à 
épargner dans des produits à moyen terme ; 

Cependant, la portée dȶ Ƚ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵȶ ȴȶɄ ȾȶɄɆɃȶɄ, ȲɆɄɄȺ ȺȾɁɀɃɅȲȿɅȶɄ ɄɀȺȶȿɅ-elles, risquent 

ȵ’ʡɅɃȶ ȽȺȾȺɅʠȶ ɄȺ ȶȽȽȶɄ ȿȶ ɄɀȿɅ ɁȲɄ ɃȲɁȺȵȶȾȶȿɅ ɄɆȺɇȺȶɄ ɁȲɃ ȵȶɄ ȲȴɅȺɀȿɄ ɇȺɄȲȿɅ à ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ ɁȽɆɄ 
globalement le climat des affaires et surtout la stabilité économique dans ses multiples 

dimensions. 

Ț’ȶɄɅ ɁɀɆɃɂɆɀȺ ȽȲ șȚȚ ȴɀȾɁɅȶ ɀɃȸȲȿȺɄȶɃ ȵȲȿɄ ȽȶɄ ɁɃɀȴȹȲȺȿɄ ȾɀȺɄ, Ɇȿ ɄʠȾȺȿȲȺɃȶ ɃȶȸɃɀɆɁȲȿɅ ȽȶɄ 
ȲȴɅȶɆɃɄ ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ ȳȲȿȴȲȺɃȶ ȶɅ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ, ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ ɁɃȺɇʠ ȶɅ ȵȶ Ƚ’ȲȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȻɆȵȺȴȺȲȺɃȶ ɁɀɆɃ 
identifier ensemble les contraintes expliquant le ralentȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵɆ ȴɃʠȵȺɅ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȶȿ ɇɆȶ 
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de faire des propositions concrètes pour une optimisation du financement bancaire de 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȴɀȾɀɃȺȶȿȿȶ. 

ȣ’Ȳȿȿʠȶ 2018 ȵȶɇɃȲȺɅ ʡɅɃȶ, ɄȶȽɀȿ ȽȶɄ ɁɃȶȾȺȶɃɄ ȺȿȵȺȴȶɄ ȵȶ ɅȶȿȵȲȿȴȶɄ ɄȶȴɅɀɃȺȶȽȽȶɄ ȺɄɄɆɄ ȵȶ 
Ƚ’ȶȿɂɆʡɅȶ ȵȶ ȴɀȿȻɀȿȴɅɆɃȶ ȵȶ ȽȲ șȚȚ, Ɇȿȶ Ȳȿȿʠȶ ȵȶ ȴɀȿɄɀȽȺȵȲɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ 
ȿȲɅȺɀȿȲȽȶ, ʠɇɀȽɆȲȿɅ ȵȲȿɄ Ɇȿ ȴɀȿɅȶɉɅȶ ȾɀȿȵȺȲȽ ȷȲɇɀɃȲȳȽȶ ɂɆɀȺ ɂɆ’ȺȿȴȶɃɅȲȺȿ. ȚȶɄ ɁȶɃɄɁȶȴɅȺɇȶɄ 
restent néanmoins sous la menace de la résurgence des vulnérabilités au niveau du secteur de 

Ƚ’ʠȿergie, de la faible exécution du budget notamment, celui ȵɆ ɁɃɀȸɃȲȾȾȶ ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅɄ 
ɁɆȳȽȺȴɄ ȲȺȿɄȺ ɂɆȶ ȵ’Ɇȿ ȷȽʠȴȹȺɄɄȶȾȶȿɅ ȲɆ ȿȺɇȶȲɆ ȵȶɄ ȺȿȵȺȴȲɅȶɆɃɄ ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ. Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, 
malgré ce raffermissement enregistré sur la période 2016 - 2017 (et attendu pour 2018), le 

ɃɊɅȹȾȶ ȵȶ ȽȲ ɃȶɁɃȺɄȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ est significatif mais demeure insuffisant au regard 

ȵȶɄ ȵʠȷȺɄ ȵɆ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ɂɆ’ȺȾɁȽȺɂɆȶ ȽȲ ɇɀȽɀȿɅʠ ȲȷȷȺȴȹʠȶ ȵȶ ȷȲȺɃȶ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ Ɇȿ ɁȲɊɄ 
ʠȾȶɃȸȶȿɅ à Ƚ’ȹɀɃȺɋɀȿ 2030. ȧȲɃ ȲȺȽȽȶɆɃɄ, ȽȲ ȵɊȿȲȾȺɂɆe de la croissance aux Comores demeure 

fragile. Pour mettre en valeur le potentiel existant, le pays devra mener des politiques saines et 

ciblées qui lui permettront de mieux mobiliser les ressources intérieures et extérieures et les 

orienter vers les sectȶɆɃɄ ɁɃɀȵɆȴɅȺȷɄ ȲȷȺȿ ȵ’ȲɄɄɆɃȶɃ Ɇȿȶ ɅɃȲȿɄȷɀɃȾȲɅȺɀȿ ɄɅɃɆȴɅɆɃȶȽȽȶ ȵȶ 
Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ɇȶɃɄ Ɇȿȶ ʠȴɀȿɀȾȺȶ à ȷɀɃɅȶ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ. 
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I. Environnement économique international 

1. Conjoncture internationale 

1.1. Croissance économique 

Ȝȿ 2017, Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ ȾɀȿȵȺȲȽȶ ȶɄɅ 
restée soutenue et dynamique, poursuivant 

son rythme amorcé depuis le second 

semestre 2016. En effet, le FMI table sur une 

croissance du PIB mondial de 3,7%1 en 2017 

ȲɁɃʟɄ 3,2% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ɁɃʠȴʠȵȶȿɅȶ. ȚȶɅɅȶ 
ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȶɄɅ ȽȺʠȶ à Ƚ’ȲȴȴʠȽʠɃȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ 
croissance aussi bien dans les pays avancés 

que dans les pays émergents et en 

développement.  

 

Figure 1 : Evolution de quelques indicateurs mondiaux en pourcentage 

 
Source : WEO-FMI, G : échelle gauche, D : échelle droite 
 

Dans les pays avancés, Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ Ȳ 
progressé de 0,7 point de pourcentage, le 

taux de croissance ressortant à 2,4% en 

2017, en liaison avec le dynamisme de la 

demande intérieure, essentiellement dans les 

ɄȶȴɅȶɆɃɄ ȵȶ Ƚ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅ ȶɅ ȵȶ Ƚ’ȶȾɁȽɀȺ. 
Cette accélération a été ressentie dans 

Ƚ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵȶɄ ɁȲɊɄ à Ƚ’ȶɉȴȶɁɅȺɀȿ ȵɆ 
Royaume Uni.  

Aux Etats Unis, après la baisse enregistrée 

ȶȿ 2016, Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ Ʉ’ȶɄɅ ȲȴȴɃɆȶ à Ɇȿ ɃɊɅȹȾȶ 

de 2,3% en 2017, en liaison avec une forte 

hausse de la demande intérieure et des 

investissements des entreprises, en dépit de 

la hausse des importations. En effet, les 

ɁȶɃɄɁȶȴɅȺɇȶɄ ȵȶ ɃʠȵɆȴɅȺɀȿ ȵ’ȺȾɁôɅɄ ɄɆȺɅȶ à ȽȲ 
réforme fiscale ont entrainé des fortes 

dépenses de consommation en fin 2017. Les 

entreprises également ont pour la plupart 

bénéficié de cette réforme fiscale via la 

ȳȲȺɄɄȶ ȵɆ ɅȲɆɉ ȵȶ Ƚ’ȺȾɁôɅ ɄɆɃ ȽȶɄ ɄɀȴȺʠɅʠɄ ȶɅ 
la taxation forfaitaire des profits réalisés à 

Ƚ’ʠɅɃȲȿȸȶɃ.
 

                                                            
1 WEO, juillet 2018 
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Figure 2 : Evolution de quelques indicateurs des pays avancés en pourcentage 

 
Source : WEO-FMI, G : échelle gauche, D : échelle droite 

 
 

Au Japon, ȽȲ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ Ʉ’ȶɄɅ ʠȽȶɇʠȶ à 1,7% 
après 1,0% en 2016, marquée par 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ȷȺȿȲȿȴȶȾȶȿɅ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ 
et un certain nombre de mesures 

gouvernementales. Le redressement 

commercial a également permis une hausse 

des exportations et par la suite entrainé une 

progression des investissements. Dans la 

Zone euro, Ƚȶ ɃɊɅȹȾȶ ȵȶ ȽȲ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ Ʉ’ȶɄɅ 
également accéléré avec un taux ressorti à 

2,4% contre 1,8% en 2016, en relation avec 

les progressions enregistrées en Allemagne, 

en France et en Italie malgré la décélération 

ɁȶɃʞɆȶ ȶȿ ȜɄɁȲȸȿȶ. ȣ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȵȲȿɄ ȽȲ ɋɀȿȶ Ȳ 
été principalement portée par la 

consommation privée, qui est le principal 

moteur de la croissance. En revanche, le 

Royaume Uni ȿ’Ȳ ɁȲɄ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ 
ȵ’ȲȴȴʠȽʠɃȲɅȺɀȿ ȲɆ ȿȺɇȶȲɆ ȵȶ Ʉɀȿ ȲȴɅȺɇȺɅʠ ɁȲɃ 
rapport à 2016, son taux de croissance a 

ȾʡȾȶ ɃȶȴɆȽʠ ȵȶ 0,1 ɁɀȺȿɅ ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 
1,7% en 2017 après 1,8% une année 

auparavant, en liaison avec un essoufflement 

de la consommation privée. La dépréciation 

de la livre sterling dans le courant de 2016 a 

en effet entrainé une hausse marquée de 

Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ, ȴȶ ɂɆȺ Ȳ ȶȿ ȴɀȿɄʠɂɆȶȿȴȶ ȷȲȺɅ 
ȳȲȺɄɄȶɃ Ƚȶ ɁɀɆɇɀȺɃ ȵ’ȲȴȹȲɅ. ȫɀɆɅȶȷɀȺɄ, ȽȶɄ 
exportations qui ont bénéficié de la chute de 

la livre, ont affiché une progression 

contrairement aux importations. De même, 

ȽȶɄ ȺȿȴȶɃɅȺɅɆȵȶɄ ȵȶ ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶ ȽȲ 
ɄɀɃɅȺȶ ȵȶ Ƚ’ȬȜ ɀȿɅ ȷɃȶȺȿʠ ȽȶɄ ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅɄ 
des entreprises. En somme, malgré cette 

ȳȲȺɄɄȶ ȵ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ, ȽȲ ȴɃʠȲɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȶȾɁȽɀȺ 
reste soutenue avec un taux de chômage 

avoisinant les 4,5% contre 4,8% en 2016. 

Dans les pays émergents et en 

développement Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ ȶɄɅ 
ʠȸȲȽȶȾȶȿɅ ȶȿ ȹȲɆɄɄȶ à Ƚ’ȺȿɄɅȲɃ ȵȶɄ ɁȲɊɄ 
avancés, bien que, moins conséquente. En 

effet, la hausse de la croissance entre 2016 et 

2017 ȿ’Ȳ ʠɅʠ ɂɆȶ ȵȶ 0,3 point de pourcentage 
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seulement. ȣ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȵȶ la Chine continue 

ȵȶ Ʉ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ Ȳɇȶȴ Ɇȿ ɅȲɆɉ ȵȶ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ ȵȶ 
6,9%, légèrement au-dessus de celui de 

2016. Cette situation est causée par la baisse 

des investissements des entreprises toutefois 

atténuée par le rééquilibrage de la 

consommation privée.

   

Figure 3 : Evolution de quelques indicateurs des pays émergents et en développement en pourcentage 

 
Source : WEO-FMI, G : échelle gauche, D : échelle droite 

 

Après deux années de récession, le Brésil et 

la Russie ont vu leur économie se redresser. 

La reprise de la croissance du Brésil (1,0% 

en 2017 après -3,5% en 2016) a été 

ȺȿȺɅȺȲȽȶȾȶȿɅ ɁɀɃɅʠȶ ɁȲɃ Ƚ’ȲȸɃȺȴɆȽɅɆɃȶ ȲɇȲȿɅ ȵȶ 
Ʉ’ʠɅȶȿȵɃȶ ȵȲȿɄ ȽȶɄ ȲɆɅɃȶɄ ɄȶȴɅȶɆɃɄ ȵȶ 
Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ. La Russie a également 

enregistré un gain de croissance après la 

hausse du cours du pétrole, la stabilisation 

du rouble et le ɃȶȴɆȽ ȵȶ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ. Șɇȶȴ Ɇȿ 
taux de croissance de 1,5% en 2017 après -

0,2% une année avant, la consommation et 

les investissements privés ont également 

contribué à la reprise de la croissance. 

ȣ’Iȿȵȶ a par contre connu une baisse de son 

activité économique en liaison avec 

certaines mesures prises qui ont enrayé 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ. Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, ȽȲ ȵʠȾɀȿʠɅȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶɄ 
billets de 500 et 1000 ɃɀɆɁȺȶɄ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ 
ȶȿ ȷȺȿ 2016, ȽȶɄ ȶȷȷȶɅɄ ȵȶ Ƚ’ȹȲɃȾɀȿȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶ 
la taxe sur les biens et services introduite en 

juillet 2017 ont été défavorables pour 

Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ. 

En Afrique Subsaharienne, la croissance 

est en hausse, passant de 1,5% en 2016 à 

2,8% une année après et devrait même 

dépasser les 3% en 2018, en liaison avec la 

hausse de la croissance dans les pays 

exportateurs de produits de base. Ces 

derniers ont bénéficié de la remontée des 

cours du pétrole et des effets des mesures 

ȵ’ȲȻɆɄɅȶȾȶȿɅ ɄɅɃɆȴɅɆɃȶȽ.  
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Au niveau de Ƚ’ȬȜȤȦA, Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ 
économique a légèrement progressé de 0,1 

point pour se situer à 6,7% en 2017, en 

ȽȺȲȺɄɀȿ Ȳɇȶȴ Ƚȶ ȵɊȿȲȾȺɄȾȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȵȲȿɄ 
Ƚ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵȶɄ ɄȶȴɅȶɆɃɄ, ȶȿ ɃȲȺɄɀȿ ȵȶɄ 
performances observées dans la poursuite 

ȵȶɄ ȶȷȷɀɃɅɄ ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅ, ȶɅ ȵȶɄ ɅɃȲɇȲɆɉ 
ȵȶ ȴɀȿɄɅɃɆȴɅȺɀȿ ȵ’ȺȿȷɃȲɄɅɃɆȴɅɆɃȶɄ ȵȶ ȳȲɄȶ et 

des industries extractives. 

Pour la CEMAC, le taux de croissance a 

stagné à -0,1%, en liaison avec la poursuite 

des effets du choc pétrolier et sécuritaire 

ɄɆȳȺɅ ɁȲɃ ȽȶɄ ɁȲɊɄ ȵȶ ȽȲ ɋɀȿȶ à Ƚ’ȶɉȴȶɁɅȺɀȿ ȵɆ 
Congo. En effet, le secteur pétrolier a 

enregistré un taux de croissance de 0,2%, en 

baisse de 1,1 point de pourcentage par 

rapport à 2016. 

1.2. Inflation  

En 2017, les économies ont évolué dans un 

régime de basse inflation ce qui pourrait être 

le reflet de la croissance atone décrite plus 

haut. Dans les pays avancés, Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ Ȳ ȴɃû 
ȵȶ 0,9 ɁɀȺȿɅ ȵȶ ɁɀɆɃȴȶȿɅȲȸȶ ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 
1,7%, toutefois en deçà des objectifs fixés 

par les banques centrales. Elle a en revanche 

reculé de 0,3 point au niveau des pays 

émergents et en développement. Aux 

États Unis, le ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ Ʉ’ȶɄɅ ɄȺɅɆʠ à 
2,13% en 2017, en hausse de 0,87 point par 

rapport à 2016 (+1,26%), en liaison avec la 

hausse des prix, notamment ceux du 

carburant. Dans la Zone euro, Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ Ȳ 
crû à 1,5% en 2017 après 0,2% en 2016, 

toutefois inférieure à Ƚ’ɀȳȻȶȴɅȺȷ. ȣ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ 
sous-jacente pour sa part est restée trop basse 

à Ɇȿ ɅȲɆɉ ȲɇɀȺɄȺȿȲȿɅ 1%. Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ɁȲɊɄ 
de la CEMAC, les tensions inflationnistes 

Ʉȶ ɄɀȿɅ ɃȶɁȽȺʠȶɄ à Ƚ’ȶɉȴȶɁɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ȩȚȘ ɂɆȺ 
Ȳ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ Ɇȿ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȶȿ ȹȲɆɄɄȶ. ȣȲ 
CEMAC a affiché en 2017 un taux 

ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȵȶ 1% ȴɀȿɅɃȶ 1,1% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 
ȵ’ȲɇȲȿɅ, ȶȿ ȽȺȲȺɄɀȿ Ȳɇȶȴ Ƚ’ȲȷȷȲȺȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ 
la demande intérieure. Dans Ƚ’ȬȜȤȦA, 

Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȶɄɅ ɃȶɄɄɀɃɅȺȶ à 0,8% ȴɀȿɅɃȶ 0,3% 
en 2016, marquée par la hausse des prix des 

produits alimentaires et par le ralentissement 

de la baisse des prix du transport. 

1.3. Politiques monétaires dans les 

grandes zones 

Dans un contexte de faible inflation, les 

orientations de politiques monétaires ont 

ɇȲɃȺʠ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017. Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, 
dans les pays émergents et en 

développement, les principales banques 

centrales ont modifié leur politique 

monétaire accommodante tandis que dans 

les pays avancés, seuls les Etats Unis ont 

modifié la leur.  

Au niveau des Etats Unis, la FED a entamé 

un resserrement de la politique monétaire au 

ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017. ȚɀȾɁɅȶ ɅȶȿɆ ȵɆ 
ɃȶȿȷɀɃȴȶȾȶȿɅ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ, ȶȽȽȶ Ȳ ɃȶȽȶɇʠ à 
trois reprises (mars, juin et décembre) la 

fourchette des taux directeurs la faisant 

passer de 1,25% à 1,50%. Dans la Zone 

euro, ȽȲ șȚȜ ȿ’Ȳ ɁȲɄ ȴȹȲȿȸʠ sa politique 

monétaire, mais a relevé ses prévisions de 

ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ. Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵɆ Royaume Uni, 

malgré les incertitudes liées à la mise en 

œɆɇɃȶ ȵȶ ȽȲ ɄɀɃɅȺȶ ȵȶ Ƚ’ȬȜ, ȽȲ șOE avait 

Environnement économique international 



 

 

 

12 | Rapport Annuel 2017 

 

maintenu inchangé sa politique monétaire 

ȻɆɄɂɆ’ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵɆ ȵȶɃȿȺȶɃ ɅɃȺȾȶɄɅɃȶ de 

Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017 ɀù ȶȽȽȶ Ȳ ɁɃɀȴʠȵʠ à Ɇȿ 
resserrement monétaire en augmentant de 25 

points de base son taux directeur (0,25% à 

0,50%). Ce revirement a entrainé une hausse 

ȵȶ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȲɆ-delà de son objectif. Au 

Japon, la politique monétaire est restée 

également inchangée. Le pays a continué 

ȵ’ȲɁɁȽȺɂɆȶɃ Ɇȿ ɅȲɆɉ ȵȺɃȶȴɅȶɆɃ ȿʠȸȲɅȺȷ (-0,1%) 

sur les dépôts des comptes courants des 

institutions financières. 

Au niveau des pays émergents et en 

développement, la Banque Centrale 

chinoise a procédé en mars 2017 à un 

resserrement de sa politique monétaire en 

ɃȶȽȶɇȲȿɅ ȵ’Ɇȿ ȵȺɉȺʟȾȶ ȵȶ ɁɀȺȿɅ ȵȶ ȳȲɄȶ ɄȶɄ 
ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅ ɄɆɃ Ƚȶ ȾȲɃȴȹʠ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ, ȶȿ 
liaison avec le relèvement des taux de la 

FED. Du côté de la Russie, la Banque 

Centrale a pris acte des anticipations 

inflationnistes, et du mouvement de 

réappréciation du rouble et a baissé son taux 

ȵȺɃȶȴɅȶɆɃ ɄȺɉ ȷɀȺɄ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017 
ȶȿ ɇɆȶ ȵȶ ɄɅȲȳȺȽȺɄȶɃ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȶɅ ȵȶ Ʉȶ 
prémunir contre de nouvelles spéculations 

sur le taux de change. Le taux directeur est 

ainsi passé de 9,75% à 7,75% à fin 2017. Du 

côté de Ƚ’Iȿȵȶ, le comité de politique 

monétaire a abaissé son principal taux 

directeur de 25 points de base après neuf 

mois de stabilité en vue de soutenir 

Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȶɅ ȽȲ ȴɀȿtenir à 4%.  

Dans la CEMAC, la BEAC a en 2017 relevé 

Ƚȶ ɅȲɆɉ ȵȺɃȶȴɅȶɆɃ ȵȶɄ ȲɁɁȶȽɄ ȵ’ɀȷȷɃȶɄ ȵȶ 50 
points de base pour se situer à 2,95% dans le 

ȳɆɅ ȵȶ ɄɀɆɅȶȿȺɃ Ƚȶ ȷȺȿȲȿȴȶȾȶȿɅ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ 
des pays membres suite à la baisse du prix 

du pétrole. Les autorités monétaires ont 

également mis en place un dispositif 

ȵ’ȲɁɁɀɃɅɄ ȵȶ ȽȺɂɆȺȵȺɅʠ ȶȿ ɆɃȸȶȿȴȶ ȵȲȿɄ Ƚȶ 
contexte régional marqué par la vulnérabilité 

de la situation de trésorerie de plusieurs 

banques suite aux difficultés financières des 

Etats.  

Au niveau de Ƚ’ȬȜȤOA, la BCEAO a 

décidé de maintenir inchangé le taux 

d'intérêt minimum de soumission aux 

opérations d'appels d'offres d'injection de 

liquidité à 2,50% et le taux d'intérêt du 

guichet de prêt marginal à 4,50%. Le 

coefficient de réserves obligatoires 

applicable aux banques de l'Union demeure 

fixé à 3,0%. 

2. Marchés des changes et cours 

mondiaux  

ȪɆɃ Ƚȶ ȾȲɃȴȹʠ ȵȶɄ ȴȹȲȿȸȶɄ, Ƚ’ȶɆɃɀ Ʉ’ȶɄɅ 
apprécié par rapport au dollar américain. Au 

niveau des échanges internationaux, après le 

ralentissement enregistré en 2016, le 

ȴɀȾȾȶɃȴȶ ȺȿɅȶɃȿȲɅȺɀȿȲȽ Ʉ’ȶɄɅ ɃȶȵɃȶɄɄʠ ȶȿ 
2017 affichant une croissance de 4,9% après 

2,3% en 2016. Cette amélioration est 

observée aussi bien dans les pays avancés 

que dans les pays émergents et en 

ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ. Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ɁɃɀȵɆȺɅɄ ȵȶ 
base, les cours ont augmenté de près de 

12,3% en liaison étroite avec les prix 

énergétiques et les prix des produits de base 

non combustibles. Les indices calculés par le 

FMI indiquent une hausse de 17,3% des prix 
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des produits énergétiques, de 2,1% des 

produits industriels et de 3,6% des produits 

alimentaires. 

En effet, 2017 est une année marquée par le 

Ƀȶȳɀȿȵ ȵȶɄ ɁɃȺɉ ȵȶ Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ (+17,3% ɁȲɃ 
rapport à 2016) et des métaux et minerais 

(+20,6%). Les prix de ces produits devraient 

se stabiliser au cours des prochaines années, 

selon les dernières prévisions de la Banque 

MɀȿȵȺȲȽȶ. ȣȶɄ ɁɃȺɉ ȵȶ Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ Ʉȶ ɄɀȿɅ 
redressés en réponse à la demande soutenue 

et à la baisse des stocks, mais également à la 

décision de certains pays de restreindre leur 

production de pétrole (OPEP et partenaires) 

et de charbon (en Chine). Quant aux cours 

des métaux, ils sont soutenus par les 

restrictions de production en Chine pour des 

raisons environnementales. Sur le marché 

international, le pétrole brut a enregistré un 

rebond de près de 22,4% sur les cours en 

2017. Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶ Ƚ’ȲȴȴɀɃȵ 
de limitation de la production pétrolière par 

Ƚ'ȦȧȜȧ ȶɅ ɄȲ ɁɃɀȽɀȿȸȲɅȺɀȿ ȻɆɄɂɆ’à 2018, 
ȴɀȿȻɆȸɆʠȶ à Ɇȿȶ ɃȶɁɃȺɄȶ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ 
mondiale, ont constitué les principaux 

facteurs qui ont stimulé les prix du pétrole, 

surtout au cours du quatrième trimestre de 

Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017. ȘɆ ȴɀɆɃɄ ȵɆ ɁɃȶȾȺȶɃ ɄȶȾȶɄɅɃȶ 
ȵȶ 2018, Ƚȶ ɁɃȺɉ ȵɆ ȳȲɃȺȽ ȵɆ șɃȶȿɅ ȿ’Ȳ ȴȶɄɄʠ 
de bondir et a même atteint les 78 dollars, en 

relation avec la baisse des stocks outre-

Atlantique. 
  

Tableau 1 : Evolution des indices des produits pétroliers et non pétroliers en dollars US 

 Rubriques 2014 2015 2016 2017 Variation (%) 

Produits de base  171,5 111,1 100,0 112,3 12,3 
Produits de base non combustibles 162,3 134,0 131,5 140,8 7,1 

   Produits alimentaires 170,1 140,8 143,8 149,0 3,6 

        Céréales 180,2 149,0 131,4 135,0 2,7 

        Huiles et graisses 190,5 152,8 155,9 153,5 -1,5 

        Viande  160,5 137,4 126,6 143,6 13,4 

        Poisson et fruit de mer 162,0 131,7 161,6 174,8 8,2 

   Boissons 178,0 172,6 163,9 149,6 -8,7 

            Café 185,0 153,7 156,0 159,4 2,2 

  Matières premières agricoles 138,8 120,1 113,3 115,6 2,1 

  Les métaux  164,4 126,6 119,7 144,5 20,6 

Energie 176,9 97,7 81,6 95,7 17,3 

   Brent 96,7 51,2 41,2 50,4 22,4 
Source : WEO, FMI (2005=100) 
  

Ȝȿ ȴȶ ɂɆȺ ȴɀȿȴȶɃȿȶ Ƚ’ɀȷȷɃȶ ȵȶɄ ȾȲɅȺʟɃȶɄ 
premières agricoles, elle a affiché une hausse 

de 2,1% et devrait régresser en 2018 à la 

suite des prévisions à la baisse des surfaces 

cultivées, avec une légère hausse de Ƚ’ɀȷȷɃȶ 
au niveau des céréales, huiles et graisses qui 

ont affiché des évolutions respectives de 

+2,7% et -1,5% en 2017. Les marchés des 

matières premières agricoles sont 

globalement bien approvisionnés ; pour 

certaines céréales, les ratios 

stocks/utilisation (un indicateur du degré 
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ȵ’ȲɁɁɃɀɇȺɄȺɀȿȿȶȾȶȿɅ) ɀȿɅ ȲɅɅȶȺȿɅ ȽȶɆɃ ɁȽɆɄ 
haut niveau depuis plusieurs années.  
 

Encadré 1 : Taux de change effectif réel 

Le Taux de Change Effectif ȩʠȶȽ (ȫȚȜȩ) ȶɄɅ Ɇȿ ȾɀɊȶȿ ȵ’ȲɁɁɃʠȴȺȲɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ɃʠȶȽȽȶ ȵȶ ȽȲ 
ɇȲȽȶɆɃ ȵȶ ȽȲ ȾɀȿȿȲȺȶ ȿȲɅȺɀȿȲȽȶ. ȠȽ Ʉ’ȲȸȺɅ ȵ’Ɇȿ ȺȿȵȺȴȶ ȵȶɄ ȴɀɆɃɄ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ ȵɆ ȝȚ ɁȲɃ ɃȲɁɁɀɃɅ ȲɆɉ ȵȶɇȺɄȶɄ 
ȵȶɄ ɁɃȺȿȴȺɁȲɆɉ ɁȲɃɅȶȿȲȺɃȶɄ ȴɀȾȾȶɃȴȺȲɆɉ, ȴɀɃɃȺȸʠ ɁȲɃ Ƚȶ ȵȺȷȷʠɃȶȿɅȺȶȽ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ (Ⱥȿȷlation intérieure et 

celle des principaux partenaires commerciaux). Une hausse du TCER se traduit par une baisse de 

ȿɀɅɃȶ ȴɀȾɁʠɅȺɅȺɇȺɅʠ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃȶ ȶɅ ɇȺȴȶ ɇȶɃɄȲ. ȠȽ ɄȶɃɅ ȲɆɄɄȺ ȵ’ȺȿɄɅɃɆȾȶȿɅ ȵȶ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ ȴɀȾȾȶɃȴȺȲȽȶ à ȴȲɆɄȶ 
de son effet sur la demande agrégéȶ ɇȺȲ Ʉɀȿ ȶȷȷȶɅ ɄɆɃ ȽȶɄ ɁɃȺɉ à Ƚ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ȶɅ à Ƚ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ. Ȭȿȶ 
modification du taux de change permet de modifier instantanément les prix domestiques par rapport 

ȲɆ ɃȶɄɅȶ ȵɆ Ⱦɀȿȵȶ. ȣȶɄ ɁȲɊɄ ȵȶ Ƚ’ȦȚțȜ ɀȿɅ Ɇȿ ɁȲɄɄ-through du taux de change qui avoisine les 70%. 

Ce rôle doit être beaucoup plus important pour une petite économie ouverte et le TCER pourrait donc 

ȴɀȿɄɅȺɅɆȶɃ Ɇȿ ȺȿɄɅɃɆȾȶȿɅ ȵ’ȲȻɆɄɅȶȾȶȿɅ ȶȿ ȴȲɄ ȵȶ ȴȹɀȴ. ȘɆɉ ȚɀȾɀɃȶɄ, Ƚ’ɀȷȷɃȶ ȵȶ ȵȶɇȺɄȶɄ ȶɄɅ 
excédentaire (offre > demande) de par une balance des transactions courantes structurellement 

ȵʠȷȺȴȺɅȲȺɃȶ (ɁȲȺȶȾȶȿɅɄ ɇȶɃɄ Ƚ’ʠɅɃȲȿȸȶɃ ɄɆɁʠɃȺȶɆɃɄ ȲɆɉ ɁȲȺȶȾȶȿɅɄ ɃȶʞɆɄ ȵȶ Ƚ’ʠɅɃȲȿȸȶɃ). ȪȺ Ƚȶ ɅȲɆɉ ȵȶ 
change effectif réel (eP*/P)2 augmente, les produits étrangers deviennent plus coûteux par rapport aux 

produits domestiɂɆȶɄ. ȣ’ȶȷȷȶɅ ȺȿɇȶɃɄȶ Ʉȶ ɁɃɀȵɆȺɅ à Ƚ’ʠɅɃȲȿȸȶɃ, ȴȶ ɂɆȺ ȲȾʠȽȺɀɃȶ ȿɀɅɃȶ ȳȲȽȲȿȴȶ ȴɀɆɃȲȿɅȶ 
via la hausse des exports et la baisse des imports (en volume, car en valeur, ils peuvent être maintenus 

ȴɀȿɄɅȲȿɅɄ ȵɆ ȷȲȺɅ ȵȶ ȽȲ ȵʠɁɃʠȴȺȲɅȺɀȿ). ȣ’ȶȷȷȶɅ ɄɆɃ ȽȲ ȳȲȽȲȿȴȶ ȴɀɆɃȲȿɅȶ ȵʠɁȶȿȵ ȵȶ Ƚ’ȺȾɁȲȴɅ ȵɆ ɅȲɆɉ ȵȶ 
ȴȹȲȿȸȶ ɃʠȶȽ ɂɆȺ ȶɄɅ ȵɀȾȺȿȲȿɅ : Ƚ’ȶȷȷȶɅ ɇɀȽɆȾȶ (ɂɆȲȿɅȺɅʠɄ) ɀɆ Ƚ’ȶȷȷȶɅ ɇȲȽȶɆɃ (ɁɃȺɉ*ɂɆȲȿɅȺɅʠɄ). ȣȲ ɇȲȽȺȵȺɅʠ 
ȵȶ ȴȶɅɅȶ ȹɊɁɀɅȹʟɄȶ ɄɆɃ Ƚ’ȺȾɁȲȴɅ ɁɃʠɄɆȾʠ ȵȶ ȽȲ ȵʠɁɃʠȴȺȲɅȺɀȿ ɄɆɃ Ƚ’ʠɂɆȺȽȺȳɃȶ ȶɉɅȶɃȿȶ ȵʠɁȶȿȵ ȵȶ ȽȲ ȾȶɄɆɃȶ 
dont les importations et les exportations réagissent en volume aux modifications des taux de change 

réels. Cela fonctionne sous les conditions de Marshall-Lerner : « Toutes choses égales par ailleurs, 

une dépréciation réelle améliore la balance courante si les volumeɄ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ȶɅ ȵ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ 
sont suffisamment élastiques par rapport aux taux de change réels. »  

Les Comores étant un « petit pays » importateur net, ce mécanisme ne fonctionnerait pas pleinement. 

Trop petit pour influencer les équilibres mondiaux, ȽȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ȿ’ɀȿɅ ɁȲɃȷɀȺɄ ɁȲɄ ȵ’ȲɆɅɃȶɄ ȴȹɀȺɉ ɂɆȶ 
de se fournir en biens et services à Ƚ’ȶɉɅʠɃȺȶɆɃ, ɀɆ ȵȶ Ʉȶ ȷȺȿȲȿȴȶɃ ȸɃâȴȶ à Ƚ’ȶɉɅʠɃȺȶɆɃ ȵɆ ȷȲȺɅ ȵȶ 
Ƚ’ʠɅɃɀȺɅȶɄɄȶ ȵȶ ɄȶɄ ȾȲɃȴȹʠɄ ȽɀȴȲɆɉ. ȣ’ɀȷȷɃȶ ȾɀȿȵȺȲȽȶ ȿ’ȶɄɅ ɁȲɄ ȲȷȷȶȴɅʠȶ ɁȲɃ ȽȲ ɃʠȵɆȴɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ȵȶȾȲȿȵȶ 
aux ȚɀȾɀɃȶɄ, ȴȶ ɂɆȺ ȷȲȺɅ ɂɆȶ Ƚȶ ɁɃȺɉ ȾɀȿȵȺȲȽ ȿȶ ɇȲɃȺȶ ɁȲɄ. ȠȽ ȶɄɅ ȺȾɁɀɃɅȲȿɅ ȵȶ ȿɀɅȶɃ ɂɆ’ȶȿ ɅȲȿɅ 
ɂɆ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȶɆɃ ȿȶɅ, Ƚȶ ɅȲɆɉ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ ȷȺɉȶ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ȽɆȺ ȶɄɅ ȷȲɇɀɃȲȳȽȶ ɄɆɃɅɀɆɅ ɁɀɆɃ ȽȶɄ ʠȴȹȲȿȸȶɄ 
Ȳɇȶȴ ȽȶɄ ɁȲɊɄ ɆɅȺȽȺɄȲȿɅ ȽȲ ȾɀȿȿȲȺȶ ȵ’ȲɃɃȺȾȲȸȶ ɂɆȺ ȶɄɅ Ƚ’ȜɆɃɀ. Țȶ ɃʠȸȺȾȶ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ ȻɀɆȺɅ ȵ’Ɇȿȶ ɁȲɃȷȲȺɅȶ 
maîtrise de la parité entre les deux monnaies dans le cadre des accords de coopération monétaire avec 

la France. 

                                                            
2 e, le taux de change nominal, p le prix domestique et p* le prix international 
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ȣ’ȶɄɅȺȾȲɅȺɀȿ ȵɆ ȫȚȜȥ ȶɅ ȵɆ ȫȚȜȩ ɄɆɃ ȽȶɄ ȵȺɉ ȵȶɃȿȺʟɃȶɄ ȲȿȿʠȶɄ ȷȲȺɅ ɃȶɄɄɀɃɅȺɃ ȽȲ ȾʡȾȶ ɅȶȿȵȲȿȴȶ ȶȿɅɃȶ 
ces ȵȶɆɉ ɇȲɃȺȲȳȽȶɄ, ȶɉȴȶɁɅʠ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017 ɀù Ƚȶ ȫȚȜȩ ɇȲɃȺȶ à ȽȲ ȳȲȺɄɄȶ ȵȶ -2,7% suite à la baisse des 

prix et des coûɅɄ ȵȶɄ ȷȲȴɅȶɆɃɄ ȲȽɀɃɄ ɂɆȶ Ƚȶ ȫȚȜȥ ȶɄɅ ȶȿ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ 1,5% ɁɀɆɄɄʠ ɁȲɃ Ƚ’ȲɁɁɃʠȴȺȲɅȺɀȿ ȵȶ 
Ƚ’ȶɆɃɀ ȷȲȴȶ ȲɆ ȵɀȽȽȲɃ. Ș ɁȲɃɅȺɃ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2013 Ƚ’ʠȴȲɃɅ ȶȿ termes de points de pourcentage entre le taux 

nominal et le taux réel dépasse les 15 points. En effet, le TCER s'est déprécié de 2,7% en 2017 par 

rapport à 2016. Cette évolution reflète principalement la baisse du rapport entre le prix domestique et 

le prix étranger3, malgré la hausse du TCEN4 de 1,5%. Le taux d'inflation s'est situé à 1% en 2017 

contre 2,4% en moyenne dans les pays partenaires. En 2016 Il était de 1,8% aux Comores contre 1,9% 

en moyenne dans les pays partenaires.  

 

II.  Activité économique interne 

1. Croissance économique 

Figure 4 : Evolution du PIB courant (en millions FC) et de son taux de croissance (en %) 

Source : INSEED 

 

 

                                                            
3 RĠsultat d’uŶ effet ĐoŵďiŶĠ de ďaisse des pƌix doŵestiƋues -0,8% et de hausse des prix étrangers 
4 Cela est dû au fait Ƌue l’Euƌo et le FƌaŶĐ ĐoŵoƌieŶ se soŶt appƌĠĐiĠ paƌ ƌapport au dollar (principale monnaie 

de facturation des importations comoriennes) 
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Ȝȿ 2017, Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ comorienne a 

poursuivi son redressement enclenché 

depuis 2016 affichant un taux de croissance 

de 3% contre 2,2% en 2016. En effet, 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȿȲɅȺɀȿȲȽȶ Ȳ ɅȺɃʠ ɁɃɀȷȺɅ ȵȶ ȽȲ 

reprise de la demande intérieure et des 

ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅɄ ɁɆȳȽȺȴɄ, ȵȶ Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵe 

Ƚ’ɀȷȷɃȶ ʠȿȶɃȸʠɅȺɂɆȶ ɂɆȺ Ȳ ɁȶɃȾȺɄ ȿɀɅȲȾȾȶȿɅ, 
la relance des activités des PME et TPE 

locales. 

Encadré 2 : TȶȾɁɄ ȷɀɃɅɄ ȵȶ Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȴɀȾɀɃȺȶȿȿȶ 

șȺȶȿ ɂɆ’ȶȽȽȶ ɄɀȺɅ ɁɃɀɄɁʟɃȶ ȲɇȲȿɅ ȽȲ ȴɀȽɀȿȺɄȲɅȺɀȿ, Ƚ'ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ɃȶɄɅȶ, ȴɀȾȾȶ ȴ’ȶɄɅ Ƚȶ 
cas de plusieurs pays africains, une économie rurale. Très peu peuplé, le pays a vu sa situation 

économique et sociale se dégrader suite aux razzias malgaches puis à la colonisation. La vie 

ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ ȶɅ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ Ȳ ɁȶȿȵȲȿɅ ȽɀȿȸɅȶȾɁɄ ʠɅʠ ȾȲɃɂɆʠȶ ɁȲɃ ȽȲ ɁɃʠɄȶȿȴȶ ȵ’Ɇȿȶ ȸɃȲȿȵȶ ɄɀȴȺʠɅʠ 
ȴɀȽɀȿȺȲȽȶ « ȚɀȾɀɃȶɄ șȲȾȳȲɀ » ȳȲɄʠȶ ɄɆɃ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȶɅ ȽȲ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȽɀȴȲȽȶ. ȚȶɁȶȿȵȲȿɅ, ȵȶɁɆȺɄ 
ȽȶɄ ȲȿȿʠȶɄ 60 ȻɆɄɂɆ’à ȿɀɄ ȻɀɆɃɄ, ȽȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ȿ’ȲɃɃȺɇȶȿɅ ɁȲɄ à ȲɄɄɆɃȶɃ Ʉɀȿ ȲɆɅɀɄɆȷȷȺɄȲȿȴȶ 
alimentaire, les biens alimentaires représentaient 30 à 35 % des importations en 1963 puis 22% 

en 2004 et 40,8% en 2016.  

ȘɁɃʟɄ Ƚ’ȺȿȵʠɁȶȿȵȲȿȴȶ, ȽȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ɀȿɅ ȴɀȿȿɆ Ɇȿ ȷɀɃɅ ɅȲɆɉ ȵȶ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ, 6 % ȶȿ ȾɀɊȶȿȿȶ, 

entre 1975 et 1985, soutenue par la commande publique grâce à un programme audacieux 

d'investissements en infrastructures de base financé par les institutions de Bretton-Woods.  

ȣȲ ɄȺɅɆȲɅȺɀȿ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ Ʉ’ȶɄɅ ȵʠȸɃȲȵʠȶ ɄɆȺɅȶ à ȽȲ ȴɃȺɄȶ à ȽȲ ȷɀȺɄ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ et politique 

survenue au milieu des années 1980. En effet, la baisse du prix des matières premières a 

aggravé la situation et le pays s'est endetté fortement. Le PIB réel n'a plus progressé que de 

l'ordre de 1,2 % par an de 1986 à 1992. Ce qui a conduit à la dévaluation de la monnaie dont 

ȽȶɄ ɃʠɄɆȽɅȲɅɄ ȶɄȴɀȾɁɅʠɄ ȿ’ɀȿɅ ɁȲɄ ʠɅʠ ȲɅɅȶȺȿɅɄ. ȣȶ ɃȶɇȶȿɆ ɃʠȶȽ ɁȲɃ ȹȲȳȺɅȲȿɅ ɅɀȾȳȶ à ȶȿɇȺɃɀȿ 520 
US$ en 1994, pendant que la population ne cesse de croître rapidement. La période suivante 

est marquée par les blocus et l'arrêt de l'aide internationale avec la crise séparatiste. 

Toutefois, depuis la création de l'Union des Comores, au début des années 2000, la situation 

ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ Ʉ’ȶɄɅ ȲȾʠȽȺɀɃʠȶ Ȳɇȶȴ Ɇȿ ɅȲɆɉ ȵȶ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ ɂɆȺ Ȳ ȲɅɅȶȺȿɅ ɁɃʟɄ ȵȶ 3,5% en 2013 suite 

au dynamisme des nouvelles sociétés créées (ex : ȽȶɄ ȪɀȴȺʠɅʠɄ ȵȶ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȵ’ȶȲɆ ȾȺȿʠɃȲȽȶ, 
ɂɆȶȽɂɆȶɄ ɄɆɁȶɃȾȲɃȴȹʠɄ..) ɄɀɆɅȶȿɆ ȶȿɅɃȶ ȲɆɅɃȶ ɁȲɃ Ƚ’ɀɆɇȶɃɅɆɃȶ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ Ȳɇȶȴ ȽȲ ȷȺȿ 
du monopole de la BIC mais aussi par le dynamisme dans les envois de fonds de la diaspora. 

En 2017, les estimations convergent vers une reprise de la croissance économique à 3% grâce 

au regain de la fourniture en énergie, et des activités de constructions des infrastructures 

ɁɆȳȽȺɂɆȶɄ ȶɅ ɁȲɃ Ƚ’ȲȷȷȶɃȾȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ ɅȶɃɅȺȲȺɃȶ (ȳȲȿɂɆȶ, télécommunication..), mais 

aussi par les envois de fonds de la diaspora. Le secteur primaire demeure dominant dans 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȴɀȾɀɃȺȶȿȿȶ ȶɅ ɃȶɁɃʠɄȶȿɅȶ ɁɃʟɄ ȵȶ 50% ȵɆ ȧȠș. ȠȽ ȴɀȿɅɃȺȳɆȶ ȷɀɃɅȶȾȶȿɅ à ȽȲ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ 
économique du pays, à hauteur de 1,2% en 2017 contre 2% en 2013 pour des taux de croissance 

du PIB respectifs de 3% et 3,5%.  
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Malgré sa forte contribution à la croissance économique du PIB et les initiatives prises par des 

autorités en sa faveur, ce secteur continue de souffrir de difficultés récurɃȶȿɅȶɄ. ȣ’ȲȸɃȺȴɆȽɅɆɃȶ 
ȴɀȿɅȺȿɆȶ ȵ’ɀȴȴɆɁȶɃ ȽȲ ȸɃȲȿȵȶ ȾȲȻɀɃȺɅʠ ȵȶ ȽȲ ɁɀɁɆȽȲɅȺɀȿ ȲȴɅȺɇȶ ȶɅ ȴɀȿɅɃȺȳɆȶ ȵȶ ȾȲȿȺʟɃȶ 
ɄȺȸȿȺȷȺȴȲɅȺɇȶ ȲɆɉ ɃȶɇȶȿɆɄ ȵȶɄ ȾʠȿȲȸȶɄ. Ȧȿ ȶɄɅȺȾȶ ɂɆ’ȶȿɇȺɃɀȿ 80% ȵȶ ȽȲ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȲȸɃȺȴɀȽȶ 
ȶɄɅ ȵȶɄɅȺȿʠȶ ȶɄɄȶȿɅȺȶȽȽȶȾȶȿɅ à Ƚ’ȲɆɅɀȴɀȿɄɀȾȾȲɅȺɀȿ, ȾȲȽȸɃʠ Ƚ’ȺȾɁɀɃɅȲȿȴȶ ȵȶɄ ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ȵȶ 
produits alimentaires. Les principales importations concernent le riz (aliment de première 

nécessité), la viande, la volaille et la farine de blé. Les produits de rente (vanille, ylang-ylang 

et gȺɃɀȷȽȶɄ) ȵȶȾȶɆɃȶȿɅ ȻɆɄɂɆ’ȲȽɀɃɄ ȽȶɄ ɁɃȺȿȴȺɁȲɆɉ ɁɃɀȵɆȺɅɄ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ȲȸɃȺȴɀȽȶ ȶɅ ȿ’ɀȿɅ ȴɀȿȿɆ 
aucune diversification. Longtemps dominée par la production de vanille, ces dernières années, 

avec des cours mondiaux favorables, la culture du girofle reste la première source de recettes 

ȵ’exportation.   

 

 

1.1. Analyse sectorielle de la croissance  

La croissance en 2017 a essentiellement été 

ɄɀɆɅȶȿɆȶ ɁȲɃ Ɇȿȶ ȳɀȿȿȶ ɅȶȿɆȶ ȵȶ Ƚ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ 

des activités des secteurs primaire et 

secondaire mais aussi de certaines activités 

du secteur tertiaire. 
  

Figure 5 : Evolution des contributions sectorielles à la croissance en pourcentage 

 
Sources : INSEED, BCC 
  

 

1.1.1. Le secteur primaire 

Le secteur primaire occupe la très grande 

majorité de la population active, contribue 

de manière significative aux revenus des 

ménages. Il fournit une diversité des produits 

consommés, parallèlement aux importations 

de produits alimentaires. 

Généralement caractérisé par les cultures 

vivrières, maraîchères, les produits de rente, 

Ƚ’ȲɃȳɀɃȺȴɆȽɅɆɃȶ ȶɅ ȽȲ ȷɀɃʡɅ, Ƚȶ ɄȶȴɅȶɆɃ ɁɃȺȾȲȺɃȶ 
a apporté une contribution de 1,2% à la 

croissance en 2017 comme en 2016. Cette 

contribution est portée essentiellement par 

Ƚ’ȲȸɃȺȴɆȽɅɆɃȶ ȵȶ ɃȶȿɅȶ, ȶɅ Ɂlus précisément le 
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girofle et la vanille, qui ont fortement 

ȲȾʠȽȺɀɃʠ ȽȶɄ ɃȶȴȶɅɅȶɄ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ. 

Les autres branches du secteur primaire, 

notamment la production vivrière et 

maraîchère continuent de tirer profit de la 

ɄɅȲȳȺȽȺɅʠ ȵȶ Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ ɄɆɃɅɀɆɅ ȵȲȿɄ ȽȲ 

conservation des produits. En outre, 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ɂɆȲȽȺɅʠ ȵɆ ɃʠɄȶȲɆ ɃɀɆɅȺȶɃ 
a dynamisé le secteur via une amélioration 

des conditions dans le cheminement des 

produits agricoles depuis les points de 

ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȻɆɄɂɆ’ȲɆɉ ɁɀȺȿɅɄ ȵȶ ɇȶȿɅȶ. 
ȣ’ʠȽȶɇȲȸȶ ȶt la pêche ont également 

bénéficié de conditions climatiques 

favorables. 

1.1.2. Secteur secondaire 

Caractérisé par les industries 

ȾȲȿɆȷȲȴɅɆɃȺʟɃȶɄ, Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ ȶɅ ȽȶɄ șȫȧ, Ƚȶ 
secteur secondaire a contribué à hauteur de 

0,6% au PIB en 2017 contre 0,3% en 2016, 

une amélioration permise grâce aux 

nouvelles mesures prises par les autorités et 

à Ƚ’ȲɁɁɆȺ ȵȶɄ ȳȲȺȽȽȶɆɃɄ, ȿɀɅȲȾȾȶȿɅ ȽȲ șȘț, 
Ƚȶ ȝȘțȜȪ, Ƚ’ȬȜ ɂɆȺ ɀȿɅ ȷȺȿȲȿȴʠ ɁȽɆɄȺȶɆɃɄ 
projets dans le développement de ces 

ȳɃȲȿȴȹȶɄ ȵ’ȲȴɅȺɇȺɅʠɄ (ʠȿȶɃȸȺȶ ȶɅ ȶȲɆ).  

En effet, la relance de ce secteur résulte en 

grande partie de : 

 l’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ȴȲɁȲȴȺɅʠ ȵȶ 
production et la fourniture 

ɁȶɃȾȲȿȶȿɅȶ ȵȶ Ƚ’ʠȽȶȴɅɃȺȴȺɅʠ ɂɆȺ Ȳ 
permis de relancer les activités 

génératrices de revenus des PME, 

dont le développement était pénalisé 

par les délestages récurrents dans le 

sous-secteur énergie ; 

 la poursuite des investissements 

publics dans la branche BTP à travers 

Ƚ’ȶȿɅɃȶɅȺȶȿ ȵɆ ɃʠɄȶȲɆ ɃɀɆɅȺȶɃ ȶɅ ȽȲ 
réhabilitation du sous-secteur eau ; 

ȣ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ɄɀɆɄ-ɄȶȴɅȶɆɃ ȵȶ Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ 
se retrouve aussi bien au niveau du nombre 

ȵ’ȲȳɀȿȿʠɄ ɂɆ’ȲɆ ȿȺɇȶȲɆ ȵȶ ȽȲ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȵȶ 
Ƚ’ʠȽȶȴɅɃȺȴȺɅʠ ȵȲȿɄ ȽȶɄ ɅɃɀȺɄ ȺȽȶɄ. Ȝȿ 2017, ȽȲ 
production totale a atteint 91,5 GWh, pour 

72 880 abonnés, contre 58,4 GWh seulement 

en 2016 pour 69 710 abonnés. La bonne 

tenue du sous-secteur énergie est également 

ȽȺʠȶ à Ƚ’ʠȽȶȴɅɃȺȷȺȴȲɅȺɀȿ ȵȶ ȴȶɃɅȲȺȿɄ ɇȺȽȽȲȸȶɄ.  

 

ȫȲȳȽȶȲɆ 2 : PɃɀȵɆȴɅiɀȿ ȵ’ʠȽȶȴɅɃiȴiɅʠ ȶȿ Ȭȿiɀȿ ȵȶɄ CɀȾɀɃȶɄ  

Libellé 

 

Nombre 

ȵ’ȲȳɀȿȿʠɄ 

Production en Gwh Électrification  

2016 2017 2016 2017 17/16(%) Villages * Villages ** Taux*** 

Grande Comore 37 698 39 000 38,1 64,8 70,0 209 2 99 

Anjouan 26 412 27 580 15,8 21 1 33,3 91 3 96 

Mohéli 5 600 6 300 4,5 5,6 24,5 13 8 61 

Total 69 710 72 880 58,4 91,5 56,5 313 13  

Sources : MAMWE & EDA, * Electrifiés, ** : Non électrifiés, *** : ɅaɆx ȵ’éȽȶȴɅɃiȷiȴaɅiɀȿ (%) 
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En revanche, la valeur marchande de la 

branche eau5 a subi un repli de près de 19,2% 

de sa production en 2017, en dépit de la 

ȹȲɆɄɄȶ ȵɆ ȿɀȾȳɃȶ ɅɀɅȲȽ ȵ’ȲȳɀȿȿʠɄ ɂɆȺ ȶɄɅ 

passé de 3 941 à 6 204 entre 2016 et 2017. 

ȚȶɅɅȶ ɄȺɅɆȲɅȺɀȿ Ʉ’ȶɄɅ ɅɃȲȵɆȺɅȶ ɁȲɃ ɁȽɆɄȺȶɆɃɄ 
ȴɀɆɁɆɃȶɄ ȵ’ȶȲɆ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017.  

  

Tableau 3 : PɃɀȵɆȴɅiɀȿ ȵ’ȶȲɆ ȶȿ Ȭȿiɀȿ ȵȶɄ CɀȾɀɃȶɄ 

Libellé 
ȥɀȾȳɃȶ ȵ’ȲȳɀȿȿʠɄ Production (en m3) 

2016 2017 2016 2017 2017/2016 (%) 

Grande Comore 3 600 5516 3 832 500 3 466 035 -9,5 

Mohéli 341 688 8 648,77 21 707,29 150,9 

Total 3 941 6 204 3 841 149 3 487 742 -9,2 

Sources : MAMWE, UCM de Djandro 
  

Concernant le sous-secteur BTP, sa 

performance est marquée par les travaux 

ȵ’ȶȿɅɃȶɅȺȶȿ ȶɅ Ƚȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ȵɆ ɃʠɄȶȲɆ 
routier, la poursuite des travaux du complexe 

sportif de Malouzini, la construction des 

dépôts hydrocarbure à Hoani-Mohéli et la 

ɃʠȹȲȳȺȽȺɅȲɅȺɀȿ ȵɆ ɄȶȴɅȶɆɃ ȵȶ Ƚ’ȶȲɆ. 

1.1.3. Secteur tertiaire 

Ce secteur affiche une dynamique avec une 

contribution de 1,2% à la croissance du PIB 

en 2017 après 0,6% en 2016. La vitalité de 

ce secteur est soutenue en grande partie par 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ȴɀûɅ ȵȶɄ ɄȶɃɇȺȴȶɄ ȵȶ 
transport et télécommunication avec 

Ƚ’ȲɃɃȺɇʠȶ ȵ’Ɇȿ ȵȶɆɉȺʟȾȶ ɀɁʠɃȲɅȶɆɃ ȵȶ 
téléphonie mobile, de nouvelles compagnies 

aériennes et le développement des services 

ȳȲȿȴȲȺɃȶɄ ȶɅ ȵ’ȲɄɄurance. La performance du 

secteur est également imputable à la relance 

des activités commerciales et hôtelières.  

Au niveau des télécommunications, avec le 

lancement des activités du nouvel opérateur 

ȵȶ ɅʠȽʠɁȹɀȿȺȶ ȾɀȳȺȽȶ, Ƚȶ ȿɀȾȳɃȶ ȵ’ȲȳɀȿȿʠɄ 
de téléphone fixe et mobile a augmenté de 

36%, passant de 433 571 en 2016 à 591 101 

abonnés en 2017.  

Dans les 591 101 abonnés de 2017, 17 212 

se sont abonnés à la téléphonie fixe contre 15 

365 en 2016 et le reste à la téléphonie mobile 

après 418 206 en 2016. 

Par ailleurs, 89,83% de la zone 

géographique est couverte par le réseau 

mobile 3G/4G en 2017. 

  

Tableau 4 : Evolution des abonnés de Comores télécom et Telma  

Année Fixe Mobile Total zone couverte par un réseau mobile 

3G/4G 2016* 15 365 418 206 433 571  

2017** 17 212 573 889 591 101 89,83% 

Sources : * : Comores télécom, ** : ANRTIC 
 

                                                            
5 Uniquement en Grande Comore et à Mohéli 
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Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵɆ ɅɀɆɃȺɄȾȶ, Ƚȶ ȿɀȾȳɃȶ ȵ’ȲɃɃȺɇʠȶɄ 
au pays a enregistré une hausse de 4,1% 

passant de 26 842 visiteurs en 2016 à 27 952 

visiteurs en 2017. Cette hausse est surtout 

constatée au niveau des motifs « loisirs » 

(+17,8%)  et « affaires » (+32,9%), les autres 

motifs subissant des baisses. 

  

Figure 6 : Evolution des arrivées aux Comores  

 

 Sources : țiɃȶȴɅiɀȿ NaɅiɀȿaȽȶ ȵɆ TɀɆɃiɄȾȶ ȶɅ ȵȶ Ƚ’HôɅȶȽȽȶɃiȶ ȶɅ ȶɄɅiȾaɅiɀȿɄ șȚȚ 
 

Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, ȳȺȶȿ ɂɆ’ȶȿ tête des motifs avec 47% 

de part, les visites familiales (y compris la 

diaspora) ont baissé de près de 8%. Le motif 

« loisirs » arrive en troisième position en 

ɃȲȺɄɀȿ ȵȶ Ƚ’ȺȿɄɆȷȷȺɄȲȿȴȶ ȵȶɄ ȺȿȷɃȲɄɅɃɆȴɅɆɃȶɄ 
touristiques. Sa part est passée de près de 

19% en 2016 à 21% en 2017.  

 

Tableau 5 : Structure des arrivées aux Comores en pourcentage du total 

Motifs 2013 2014 2015 2016 2017 

Loisirs 7,1 24,0 22,4 18,7 21,1 

Affaires 15,3 22,3 24,1 19,0 24,3 

Visites familiales 69,7 46,3 42,5 53,3 47,0 

Autres motifs 7,9 7,3 11,0 9,0 7,5 

Sources : țiɃȶȴɅiɀȿ NaɅiɀȿaȽȶ ȵɆ TɀɆɃiɄȾȶ ȶɅ ȵȶ Ƚ’HôɅȶȽȽȶɃiȶ ȶɅ ȶɄɅiȾaɅiɀȿɄ șȚȚ 
 

Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶ Ƚ’ɀɃȺȸȺȿȶ ȵȶ ȴȶɄ ɇȺɄȺɅȶɆɃɄ, ɁȽɆɄ 
de la moitié des arrivées aux Comores 

ɁɃɀɇȺȶȿȿȶȿɅ ȵȶ Ƚ’ȜɆɃɀɁȶ, ȾȲȽȸɃʠ ȽȲ ȳȲȺɄɄȶ 
enregistrée en 2017 (-4,4%). En effet, à fin 

décembre 2017, 14651 arrivées aux 

frontières comoriennes provenaient de ce 

continent contre 15321 arrivées en 2016. 

ȪɆȺɇȺ ȵȶ Ƚ’ȘȷɃȺɂɆȶ, Ƚe nombre de visiteurs en 

provenance de ce continent (dominée par la 

ȵȺȲɄɁɀɃȲ ȴɀȾɀɃȺȶȿȿȶ à Ƚ’ȠȽȶ ȵȶ ȽȲ ȩʠɆȿȺɀȿ 
pendant les périodes de vacances) est de 

11630 en 2017 après 8204 une année avant. 
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Tableau 6 : Evolution des arrivées aux frontières selon le motif et la provenance 

Motifs 2013 2014 2015 2016 2017 

Loisirs 1 562 5 472 5 289 5 013 5 906 

Affaires  3 350 5 078 5 696 5 111 6 792 

Visites familiales 15 260 1 0545 10 030 14 300 13 144 

Autres motifs 1 729 1 665 2 599 2 418 2 110 

Provenance 2013 2014 2015 2016 2017 

Europe 15 560 1 2964 11 700 15 321 14 651 

Afrique 3 688 7 129 9 238 8 204 11 630 

Autres  2 653 2 667 2 676 3 317 1 671 

Total Arrivées  21901 22760 23614 26 842 27 952 
  Sources : țiɃȶȴɅiɀȿ NaɅiɀȿaȽȶ ȵɆ TɀɆɃiɄȾȶ ȶɅ ȵȶ Ƚ’HôɅȶȽȽȶɃiȶ ȶɅ ȶɄɅiȾaɅiɀȿɄ șȚȚ 
 

Tableau 7 : Contributions sectorielles à la croissance du PIB réel (en %) 2017 

Secteurs/branches 2015 2016* 2017* 

Primaire -1,5 1,2 1,2 

   Agriculture, élevage, pêche, sylviculture -1,5 1,2 1,2 

Secondaire -0,4 0,3 0,6 

   Industries manufacturières -0,1 0,1 0,1 

   Electricité, gaz, eau -0,2 0,0 0,2 

   Bâtiments et travaux publics -0,1 0,2 0,3 

Tertiaire 2,9 0,6 1,2 

   Commerce, hôtels, bars, restaurants  -0,8 0,2 0,4 

   Banques, assurances, AI, SRE  1,0 0,3 0,2 

   Transports et télécommunications 0,1 0,1 0,6 

   Administrations publiques 3,1 0,3 0,3 

   Autres services 0,0 0,0 0,0 

   Production bancaire imputée -0,4 -0,3 -0,3 

PIB (total ressources) 1,0 2,1 3,0 
Sources : INSEED, *Estimation BCC 
 

Encadré 3 : Economie Bleue aux Comores 

ȧȶɆ ȵʠɇȶȽɀɁɁʠȶ ȲɆɉ ȚɀȾɀɃȶɄ, Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȳȽȶɆȶ, ɁɀɆɃɃȲȺɅ ʡɅɃȶ Ɇȿ ȳɀȿ ȾɀȵʟȽȶ ȵȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ɁɀɆɃ 
ȲȴȴʠȽʠɃȶɃ ȽȲ ɅɃȲȿɄȷɀɃȾȲɅȺɀȿ ɄɅɃɆȴɅɆɃȶȽȽȶ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȴɀȾɀɃȺȶȿȿȶ. ȪȶȽɀȿ ȽȲ șȲȿɂɆȶ Mondiale, aux 

Comores, 140 000 personnes gagneraient leur vie de la pêche et ce secteur représente 10% du PIB. 

Ȝȿ ɀɆɅɃȶ ȽȶɄ ɀȴʠȲȿɄ, ȽȶɄ ɃʠȴȺȷɄ ȵȶ ȴɀɃȲȺȽ, ȽȶɄ ȴôɅȶɄ ȶɅ ȽȶɄ ɁȽȲȸȶɄ ȲɅɅȺɃȶȿɅ ȽȶɄ ɅɀɆɃȺɄɅȶɄ… ȣȶ ɁȲɃȴ ȤȲɃȺȿ 
de Mohéli (exemple de réussite dans ce domaine avec sa mer bleue, la variété des espèces marines - 

ȵȺɇȶɃɄ ȶɄɁʟȴȶɄ ȵȶ ɁɀȺɄɄɀȿɄ, ȴɃɆɄɅȲȴʠɄ, ʠɅɀȺȽȶɄ ȵȶ ȾȶɃ, ɅɀɃɅɆȶ ɇȶɃɅȶ… - les récifs coralliens et les 

ɄɁȽȶȿȵȺȵȶɄ ɁȲɊɄȲȸȶɄ) ȺȽȽɆɄɅɃȶ Ɇȿ ɁɀɅȶȿɅȺȶȽ ȳȺȶȿ ɁɃʠɄȶȿɅ ȵȲȿɄ Ƚȶ ɁȲɊɄ ȶȿ ȾȲɅȺʟɃȶ ȵ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȳȽȶɆȶ. Crée 

en 1998, le Parc marin de Mohéli a en effet permis de rehausser considérablement le nombre de 

touristes à visiter Mohéli. ȚȶȽȲ Ȳ ȶɆ ȵȶɄ ɃʠɁȶɃȴɆɄɄȺɀȿɄ ɁɀɄȺɅȺɇȶɄ ȶȿ ɅȶɃȾȶɄ ȵȶ ȴɃʠȲɅȺɀȿ ȵ’ɀɁɁɀɃɅɆȿȺɅʠɄ 
de moyens de subsistance pour la population locale. 
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ȣ’ȶɉɁȽɀȺɅȲɅȺɀȿ ȵɆɃȲȳȽȶ ȵȶ ȽȲ Ɂʡȴȹȶ Ȳ ɁȶɃȾȺɄ ȲɆɉ ɁʡȴȹȶɆɃɄ ȽɀȴȲɆɉ ȵ’ȲɆȸȾȶȿɅȶɃ ȽȶɆɃ ɇɀȽɆȾȶ ȵȶ ȴȲɁɅɆɃȶ. 
ȣ’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ɃȶɇȶȿɆɄ ɂɆȺ ȶȿ Ȳ ɃʠɄɆȽɅʠ Ȳ ɁȶɃȾȺɄ ȲɆɉ ɁʠȴȹȶɆɃɄ ȵȶ Ʉ’ʠɂɆȺɁȶɃ ȵȶ ȳȲɅȶȲɆɉ à ȾɀɅȶɆɃ 
ȶɅ ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɃ ȵȲȿɄ ȽȲ ɄɆɃɇȶȺȽȽȲȿȴȶ ȵȶ ȽȲ ɃʠɄȶɃɇȶ ȶɅ ȽȶɄ Ȳctivités touristiques. ȣ’ȜȴɀȿɀȾȺȶ ȳȽȶɆȶ ɀɆ 
économie maritime recouvre toutes les activités économiques issues des océans, mer, des côtes et des 

ȴɀɆɃɄ ȵ’ȶȲɆɉ (ȽȲȴɄ ȶɅ ȷȽȶɆɇȶɄ). ȜȽȽȶ ȶɄɅ Ɇȿȶ ɃʠȶȽȽȶ ɀɁɁɀɃɅɆȿȺɅʠ ɁɀɆɃ ȽȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ȵȲȿɄ ȽȲ ȵȺɇȶɃɄȺȷȺȴȲɅȺɀȿ 
de ses ɁɃɀȵɆȺɅɄ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ. ȜȽȽȶ ɁɃɀȴɆɃȶ, ȶȿ ȶȷȷȶɅ, Ɇȿ ȲɇȲȿɅȲȸȶ ȴɀȾɁȲɃȲɅȺȷ ȺȿȵʠȿȺȲȳȽȶ ȶɅ ɁȶɃȾȶɅ ȵȶ 
faire face à de nombreux défis comme la perte de la diversité, la promotion de la compétitivité de 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ, Ƚ’ȲȵȲɁɅȲɅȺɀȿ ȲɆɉ ȴȹȲȿȸȶȾȶȿɅɄ ȴȽȺȾȲɅȺɂɆȶɄ, ȽȲ ɃʠȵɆȴɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ɁȲɆɇɃȶɅʠ… ȣȲ ɋɀȿȶ 
ȾȲɃȺɅȺȾȶ ȶɉȴȽɆɄȺɇȶ ȲɁɁȲɃɅȶȿȲȿɅ à Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ɃȶɁɃʠɄȶȿɅȶ 160.000 ȼȾ², ɄɀȺɅ 86 ȷɀȺɄ ɁȽɆɄ ɂɆȶ 
la superficie terrestre.  Ses eaux très profondes caractérisées par une diversité de faciès tels que les 

roches et les sables oȿɅ ɁȶɃȾȺɄ Ƚ’ȺȾɁȽȲȿɅȲɅȺɀȿ ȶɅ ȽȲ ȵȺɇȶɃɄȺȷȺȴȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ȶɄɁʟȴȶɄ ȶɅ Ƚȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
ʠȴɀɄɊɄɅʟȾȶɄ ȾȲɃȺȿɄ. ȫɃʟɄ ȿʠȸȽȺȸʠȶ ȵȲȿɄ ȽȶɄ ȴȹɀȺɉ ȵȶɄ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶɄ ȵȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ, Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȳȽȶɆȶ 
peut sous certaines conditions, 

offrir des bonnes perspectives de 

croissance et de ȴɃʠȲɅȺɀȿ ȵ’ȶȾɁȽɀȺɄ. ȠȽ 
est frappant de constater que malgré 

Ƚ’ȲȳɀȿȵȲȿȴȶ des atouts parmi ceux 

présentés dans le diagramme ci-

dessus, seules quelques activités 

bleues comme la pêche traditionnelle 

et artisanale, un faible transport 

maritime (passagers et 

voyageurs) avec des ports en 

ȾȲȿɂɆȶ ȵ’ȺȿȷɃȲɄɅɃɆȴɅɆɃȶɄ ȲȵȲɁɅʠȶɄ ɂɆȺ ɄɀȿɅ ɁɃʠɄȶȿɅɄ ȵȲȿɄ Ƚ’ȲɃȴȹȺɁȶȽ ȵȶɁɆȺɄ Ʉɀȿ ȺȿȵʠɁȶȿȵȲȿȴȶ ȺȽ Ɋ Ȳ 
ɁȽɆɄ ȵȶ 40 ȲȿɄ. ȧȲɃ ȲȺȽȽȶɆɃɄ, ȺȽ ȴɀȿɇȺȶȿɅ ȵȶ ȿɀɅȶɃ ɂɆȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ȳȽȶɆȶ ȿȶ ɁɃʠɄȶȿɅȶ ɁȲɄ ɄȶɆȽȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
opportunités, elle peut aussi engendrer des risques élevés contre lesquels les Etats doivent mener une 

lutte permanente. Ces risques sont généralement associés entre autres à la pêche illégale, à la piraterie, 

à ȽȲ ɁɀȽȽɆɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȶȿɇȺɃɀȿȿȶȾȶȿɅ ȾȲɃȺȿ, à ȽȲ ȴɀȿɅɃȶ ȳȲȿȵȶ ɁɀɆɃ Ƚe transport des drogues et des 

ɄɅɆɁʠȷȺȲȿɅɄ, ȲɆ ɅɃȲȷȺȴ ȵȶɄ ʡɅɃȶɄ ȹɆȾȲȺȿɄ… 

 

1.2. Demande globale 

La consommation finale demeure le moteur 

de la croissance en Union des Comores, en 

dépit de la baisse de sa contribution dans le 

PIB réel en 2017. 

1.2.1. Consommation finale 

La consommation finale, portée par la 

consommation des ménages, a contribué à la 

croissance du PIB à hauteur de 2,7% en 

2017, après 3,9% en 2016. La consommation 

privée a, en effet, été bien orientée, en liaison 

ȵ’Ɇȿȶ ɁȲɃɅ, Ȳɇȶȴ Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ ȴɃʠȵȺɅɄ 
bancaires au secteur privé (+7,4% en 2017) 

ȶɅ ȵ’ȲɆɅɃȶ ɁȲɃɅ, Ȳɇȶȴ ȽȲ ȴɀȿɄɀȽȺȵȲɅȺɀȿ ȵȶɄ 
transferts privés, notamment les envois de 

fonds de la diaspora qui ont augmenté de 

12,5% par rapport à 2016. 
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1.2.2. Investissements 

Les investissements réalisés au cours de 

Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017 ɀȿɅ ȲɁɁɀɃɅʠ Ɇȿȶ ȴɀȿɅɃȺȳɆɅȺɀȿ ȵȶ 
1,5% au PIB, tirée équitablement par la 

formation brute du capital fixe (+0,7%) et les 

variations de stocks (+0,8%).  

Globalement, la demande intérieure a 

contribɆʠ à ȹȲɆɅȶɆɃ ȵȶ 4,2% à Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵɆ 
ȧȠș ȶȿ 2017 ȴɀȿɅɃȶ 5% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ȵ’ȲɇȲȿɅ. 

1.2.3. Exportations nettes 

Au niveau du commerce extérieur, la 

contribution à la croissance est restée 

négative, toutefois en amélioration (-1,2% 

en 2017 contre -2,9% en 2016), en liaison 

avec la hausse des exportations relativement 

supérieure à celle des importations. 

 

Tableau 8 : Contribution de la demande globale à la croissance du PIB (en%) 

Rubriques 2015 2016* 2017* 

Consommation finale 8,6 3,9 2,7 

   Administrations publiques 2,2 1,0 0,7 

   Ménages 6,5 3,0 2,0 

Investissements 0,6 1,1 1,5 

   Formation brute de capital fixe 0,1 0,4 0,7 

   Variations de stocks 0,5 0,7 0,8 

Exportations nettes -8,2 -2,9 -1,2 

   Exportations de biens et services -9,9 0,1 0,5 

   Importations de biens et services 1,7 -3,0 -1,7 

PIB (total emplois) 1,0 2,1 3,0 

Sources : INSEED, *Estimation BCC 

 

1.3. ȜɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ  

ȣ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ Ȳ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ Ɇȿȶ ȳȲȺɄɄȶ ɁɀɆɃ 
Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 1% ȶȿ 2017 ȴɀȿɅɃȶ 1,8% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 
ɁɃʠȴʠȵȶȿɅȶ. ȚȶɅɅȶ ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ɃȶȷȽʟɅȶ Ƚ’ȺȾɁȲȴɅ 
de la baisse des prix à la pompe sur les prix 

de certains biens et services inclus dans le 

panier de consommation des ménages, mais 

également le repli significatif des prix des 

services de télécommunication suite à 

Ƚ’ȲɃɃȺɇʠȶ ȵɆ ȿɀɆɇȶȽ ɀɁʠɃȲɅȶɆɃ ȵȶ ɅʠȽʠɁȹɀȿȺȶ 
mobile. 

ȣȲ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ ȵȶ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȶȿ ɃɊɅȹȾȶ 
annuel a été contenue une nouvelle fois sous 

la norme communautaire (< ou = 3% pour 

les pays de la Zone franc et du COMESA).  
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ȝiȸɆɃȶ 7 : ȫȲɆɉ ȵ’iȿȷȽȲɅiɀȿ ȲȿȿɆȶȽ ȶɅ ȿɀɃȾȶ ȴɀȾȾɆȿȲɆɅȲiɃȶ (%) 

 
Sources : INSEED, *Estimation BCC 
 

  

Cette évolution est à mettre en liaison avec celle 

ȵɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ ȷȲɇɀɃȲȳȽȶ ȵȶ Ƚ’ȜɆɃɀ ȶɅ ȵɆ 
Franc comorien par rapport au Dollar, en dépit 

ȵȶ Ƚ’ȺȾɁȲȴɅ ȿʠȸȲɅȺȷ ȵȶ ȽȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵɆ ȴɀɆɃɄ ȵɆ 
pétrole sur les coûts du fret. Ce ralentissement 

du rythme de croissȲȿȴȶ ȲȿȿɆȶȽ ȵȶ Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ 

trouve une explication théorique également 

avec le ralentissement observé sur le rythme de 

croissance moyen de la masse monétaire au sens 

large, qui est passé de 18,4% en 2016 à 3,8% en 

2017.
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2. Finances publiques 

2.1. Exécution du budget 2017 

ȣȲ ȸȶɄɅȺɀȿ ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶ ȵȶ Ƚ’ȜɅȲɅ Ʉ’ȶɄɅ 
améliorée en 2017 suite à la bonne tenue des 

recettes en dépit de la hausse des dépenses. 

En effet, avec un taux de réalisation de 97% 

par rapport à la loi de finances rectificative 

de 2017 (LFR 2017) contre 82% en 2016, les 

recettes totales se sont élevées à 109,2 

milliards FC, en hausse de 71% par rapport 

à 2016. Ces recettes sont principalement 

constituées des recettes intérieures et des 

dons extérieurs. Les dépenses publiques 

pour leur part sont exécutées à hauteur de 

96% par rapport à la LFR 2017. Elles ont 

cependant augmenté de 34% par rapport à 

fin 2016 pour se positionner à 111,7 

milliards FC.  

En somme, la situation des finances 

ɁɆȳȽȺɂɆȶɄ Ʉ’ȶɄɅ ɄɀȽȵʠȶ Ȳɇȶȴ Ɇȿ ȵʠȷȺȴȺɅ 
budgétaire de près de 11 milliards FC, en 

amélioration par rapport au déficit enregistré 

Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ɁɃʠȴʠȵȶȿɅȶ (19,9 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ).  

ȧȲɃ ȲȺȽȽȶɆɃɄ, Ƚȶ ȵʠȷȺȴȺɅ ȵɆ ɄɀȽȵȶ ɁɃȺȾȲȺɃȶ Ʉ’ȶɄɅ 
contracté de près de 35%, ressortissant à 8,9 

milliards FC en 2017 contre 13,7 milliards 

ȝȚ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ȵ’ȲɇȲȿɅ.  

En outre, le ȵʠȷȺȴȺɅ ȸȽɀȳȲȽ, ȵɀȿɄ ȺȿȴȽɆɄ, Ʉ’ȶɄɅ 
ȷɀɃɅȶȾȶȿɅ ɃʠȵɆȺɅ, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 3 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ 
FC en 2017 contre un déficit de 19,8 

milliards FC en 2016, en liaison avec la forte 

hausse des concours extérieurs. 
  

Figure 8 : Evolution des indicateurs en millions de Francs comoriens (sauf indication) 

 
Source : Ministère des Finances, CREF 
 

2.1.1. Recettes publiques  

ȣȲ ɁȶɃȷɀɃȾȲȿȴȶ ȵȶɄ ɃȶȴȶɅɅȶɄ ɅɀɅȲȽȶɄ Ʉ’ȶɄɅ 
reflétée aussi bien au niveau des recettes 

intérieures que celles extérieures. Ces 

dernières sont ramenées à 52,6 milliards FC 

en 2017 enregistrant une forte hausse par 

rapport à 2016. Les recettes intérieures pour 

leur part ont progressé de 43% et 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȿɅ à 56,6 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017 
après avoir été à 39,6 milliards FC en 2016. 

En termes de structure, les ressources 

intérieures représentent 52% des recettes 
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totales en 2017 après 62% en 2016. Les 

recettes fiscales, en progression régulière 

(84% des recettes internes en 2017), 

constituent la source principale des recettes 

ȵȶ Ƚ’ȜɅȲɅ. ȧȲɃ ȲȺȽȽȶɆɃɄ, ȽȶɄ ȴɀȿȴɀɆɃɄ 
extérieurs représentent 48% du total des 

recettes.  

  

Figure 9 : Evolution des indicateurs en millions de Francs comoriens, sauf indication  

 
Source : Ministère des Finances, CREF 
  

Les recettes internes ont été réalisées à 

hauteur de 88,3% de la LFR 2017, en liaison 

avec les progressions enregistrées au niveau 

des recettes fiscales et non fiscales. En effet, 

les recettes fiscales affichent un taux de 

réalisation de 91,4% et de 73,8% pour les 

recettes non fiscales contre respectivement 

98,8% et 41,7% en 2016. Ces recettes 

fiscales ont enregistré une hausse de 34% 

ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 47,3 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ à ȷȺȿ 2017 
contre 35,4 milliards FC une année 

auparavant, liée à la hausse de certaines sous 

ɃɆȳɃȺɂɆȶɄ ȵȶ ȴȶ ɁɀɄɅȶ. Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017 
Ȳ ʠɅʠ ȾȲɃɂɆʠȶ ɁȲɃ Ɇȿȶ ȷɀɃɅȶ ɃȶȿɅɃʠȶ ȵ’ȺȾɁôɅɄ 
et taxes intérieures sur les biens et services, 

notamment le paiement de la vignette 

automobile, de nouvelles taxes dont la taxe 

sur rémunération extérieure (TRE). Les 

nouvelles reformes au niveau du cordon 

douanier visant à augmenter certains taux 

appliqués au commerce extérieur ont 

ʠȸȲȽȶȾȶȿɅ ȴɀȿȴɀɆɃɆ à Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶ ȴȶɄ 
ɃȶȴȶɅɅȶɄ. ȣȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ ȴȶɄ ɃȶȴȶɅɅȶɄ Ʉ’ȶɄɅ 
traduite par un accroissement de la pression 

fiɄȴȲȽȶ, ɂɆȺ Ʉ’ʠȽʟɇȶ à 17,3% ȶȿ 2017 ȲɁɃʟɄ 
13,7% en 2016, soit un gain de 3,6 points de 

pourcentage. Cette amélioration est 

principalement liée aux mesures prises par le 

gouvernement dans son dispositif fiscal 

conjuguées au renforcement des contrôles 

douaniers. Toutefois, ce ratio reste en 

dessous du plancher fixé dans la LFR 2017 

(19%) en raison des retards accumulés dans 

ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶɄ ȿɀɆɇȶȽȽȶɄ ɃʠȷɀɃȾȶɄ. 

Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ɃȶȴȶɅɅȶɄ ȿɀȿ ȷȺɄȴȲȽȶɄ, ȶȽȽȶɄ ɀȿɅ 
également augmenté en 2017 sous 

Ƚ’ȺȾɁɆȽɄȺɀȿ ȵȶɄ ȷortes rentrées de ressources 

au niveau des revenus du domaine et de la 

hausse des droits et frais administratifs. Elles 

se sont établies à 9 milliards FC en 2017 

contre 4,2 milliards en 2016. 
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Au titre des recettes extérieures, elles sont 

passées de 24,3 milliards FC à 52,3 milliards 

FC entre 2016 et 2017. Cette forte 

ɁɃɀȸɃȶɄɄȺɀȿ Ʉ’ȶɄɅ ɃȶȷȽʠɅʠȶ ȲɆɄɄȺ ȳȺȶȿ ȲɆ 
niveau des aides budgétaires que du 

financement extérieur des projets. Toutefois, 

la hausse a été fortement marquée au niveau 

des aides budgétaires qui se sont élevées à 

8,7 milliards FC en 2017 contre 135 millions 

FC seulement en 2016.  
 

Figure 10 : Evolution des sous-rubriques des recettes totales en millions de Francs comoriens 

 
Source : Ministère des Finances, CREF 
 

2.1.2. Dépenses publiques 

Les dépenses totales et prêts nets ont 

enregistré une hausse de 34% par rapport à 

2016. ȚȶɅɅȶ ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ Ʉ’ȶɄɅ ɃȶɅɃɀɆɇʠȶ ȲɆɄɄȺ 
bien dans les dépenses courantes que dans 

les dépenses en capital, les prêts nets étant en 

baisse. En termes de composition, les 

dépenses courantes représentent plus de 50% 

du total des dépenses, absorbant la quasi-

totalité des recettes intérieures. Les dépenses 

ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅ ɂɆȲȿɅ à ȶȽȽȶɄ, ɇoient leur 

ɁȲɃɅ Ʉ’ȲȴȴɃɀȺɅɃȶ ɃʠȸɆȽȺʟɃȶȾȶȿɅ, Ʉ’ʠȽȶɇȲȿɅ à 
36% après 33 % en 2016 et 31% en 2015. En 

revanche, le poids des prêts nets dans le total 

des dépenses a fortement baissé, 

représentant 1,7% en 2017 contre 7,3% en 

2016.
  

Figure 11 : Evolution des sous-rubriques des dépenses totales en millions de Francs comoriens, sauf indication 

 
Source : Ministères des Finances, CREF 
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Les dépenses courantes, ont enregistré une 

ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ 42% ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 70,2 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ 
FC à fin 2017 après 49,6 milliards FC à fin 

2016. ȚȶɅɅȶ ȹȲɆɄɄȶ Ʉ’ɀȳɄȶɃɇȶ ɄɆɃ ɅɀɆɅȶɄ ȽȶɄ 
composantes. La masse salariale a absorbé 

près de 46% des recettes intérieures contre 

60% en 2016 et 55% en 2015, traduisant une 

maitrise de ce poste expliquée par la 

politique mise en place. Ces dépenses ont été 

engagées à hauteur de 25,8 milliards FC à fin 

2017 contre 24,6 milliards FC à fin 2016 en 

hausse de près de 5%. Le ratio de la masse 

salariale rapporté aux recettes fiscales est 

ressorti à 55% en 2017, contre 70% en 2016 

et après 82% deux années avant. 

  

Figure 12 : Evolution de la masse salariale en millions FC sauf indication 

 
Sources : CREF, BCC 
  

Les dépenses de biens et services se sont 

élevées à 16,4 milliards en 2017 contre 13,1 

milliards un an avant, soit une hausse de près 

de 26%, tandis que les dépenses de transferts 

sont évaluées à 10,9 milliards FC contre 8,1 

milliards FC en 2016. Par ailleurs, les 

ȴȹȲɃȸȶɄ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅ ɄɆɃ ȽȲ ȵȶɅɅȶ ɁɆȳȽȺɂɆȶ 
concernent principalement la dette 

extérieure, et sont passées de 138 millions 

FC en 2016 à 497 millions FC en 2017. 

Traduisant les efforts consentis par le 

gouvernement, les dépenses 

ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅ Ʉȶ Ʉɀȿt élevées à 40,1 

milliards FC à fin 2017, en hausse de 43% 

en comparaison avec 2016. Cette 

ɁɃɀȸɃȶɄɄȺɀȿ Ʉ’ɀȳɄȶɃɇȶ à ȽȲ ȷɀȺɄ ɄɆɃ ȽȶɄ 
dépenses financées par des ressources 

internes et sur celles financées par des 

ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ ȶɉɅȶɃȿȶɄ. ȜȽȽȶɄ Ʉ’ʠȽʟɇȶȿɅ 
respectivement à 12,4 milliards FC et 27,6 

milliards FC à fin 2017 contre 7,5 milliards 

FC et 20,5 milliards FC en 2016.  
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Figure 13 : Evolution des dépenses en capital par origine de financement en millions FC 

 
Sources : CREF, BCC 

 
  

Par ailleurs, la hausse des dépenses 

ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅ ɄɆɃ ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ ȺȿɅʠɃȺȶɆɃȶɄ 
traduit les ambitions gouvernementales dans 

Ƚȶ ȳɆɅ ȵ’ɀɃȺȶȿɅȶɃ ȽȲ ȾɀȳȺȽȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ɃȶȴȶɅɅȶs 

ȺȿɅʠɃȺȶɆɃȶɄ ȵȲȿɄ Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
investissements, indispensables pour 

catalyser la croissance et le développement. 

 

Figure 14 : Utilisation des recettes intérieures en millions de Francs comoriens 

 
Sources : CREF, BCC 
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2.2. Financement 

Le besoin de financement arrêté à 2,8 

ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017 ȿ’Ȳ ɁȲɄ ɁɆ ʡɅɃȶ ɁɃȺɄ ȶȿ 
ȴȹȲɃȸȶ ȸȽɀȳȲȽȶȾȶȿɅ. ȣ’ȜɅȲɅ ȿ’Ȳ ɁɆ ȾɀȳȺȽȺɄȶɃ 
que 0,5 milliard FC en financement externe 

et interne. Les sources extérieures ont 

contribué au financement du déficit à 

hauteur de 64% à fin 2017 contre 28,3% à 

ȷȺȿ 2016 ȲȽɀɃɄ ɂɆȶ ȴȶȽȽȶɄ ȺȿɅʠɃȺȶɆɃȶɄ ȿ’ɀȿɅ 
ȴɀȿɅɃȺȳɆʠ ɂɆ’à 35% ȵɆ ȳȶɄɀȺȿ ȵȶ 
financement.  

2.3. Perspectives 2018 

ȣȲ ȽɀȺ ȵȶ ȷȺȿȲȿȴȶɄ ȲɆ ɅȺɅɃȶ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2018 Ȳ 
été élaborée dans un contexte globalement 

favorable marqué par la consolidation du 

rythme de la croissance économique et 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȴɀȿɅȺȿɆȶ ȵȶɄ ɁɃȺȿȴȺɁȲɆɉ 
indicateurs budgétaires. Les recettes fiscales 

ȵȶɇɃȲȺȶȿɅ Ʉ’ȺȿɄȴɃȺɃȶ ȶȿ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ 7,3% pour 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 50,7 milliards FC après 47,3 

milliards FC en 2017. Les recettes non 

fiscales devraient également augmenter pour 

se positionner à 15,9 milliards FC en 2018. 

Les dons extérieurs pour leur part seraient en 

baisse de 35,8% en liaison avec un repli 

probable des aides budgétaires et des 

financements externes des projets. 

Concernant les dépenses totales, elles seront 

en baisse  ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 102,3 milliards FC 

après 111,7 milliards FC en 2017. Cette 

situation serait principalement liée à la 

baisse des dépenses courantes (-5,2%), les 

dépenses en capital affichant une hausse 

(+24%). En effet, les dépenses en capital 

ɄȶɃȲȺȶȿɅ ȶȿ ȹȲɆɄɄȶ ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 49,7 

milliards FC en 2018 après 40,1 milliards FC 

en 2017 liée par la progression des dépenses 

en capital financées sur ressources 

extérieures (+29,4%), celles financées par 

ȽȶɄ ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ ȺȿɅȶɃȿȶɄ ȿ’ȶȿɃȶȸȺɄɅɃȲȿɅ ɂɆ’Ɇȿȶ 
hausse de 12,1%. ȣ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȿɀɅȲȳȽȶ ȵɆ 
taux de pression fiscal enregistrée depuis 

2016 donne à penser que la situation 

ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶ Ʌȶȿȵ à Ʉ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ ȿȶɅɅȶȾȶȿɅ. 
Cependant, le coût élevé de production et de 

ɇȶȿɅȶ ȵȶ Ƚ’ʠȽȶȴɅɃȺȴȺɅʠ, ȾȲȺȿɅȶȿɆ ȸɃâȴȶ ȲɆɉ 
importantes subventions du carburant 

ȲȽȽɀɆʠȶɄ ȲɆɉ ɄɀȴȺʠɅʠɄ ɁɆȳȽȺɂɆȶɄ ȵ’ʠȽȶȴɅɃȺȴȺɅʠ 

ȲȳɄɀɃȳȶȿɅ ȵ’ȺȾɁɀɃɅȲȿɅȶɄ ɃȶɄɄɀɆɃȴȶɄ 
budgétaires et constitueraient un frein face à 

la volonté du gouvernement à financer et à 

metɅɃȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ɄȲ ɄɅɃȲɅʠȸȺȶ ȵȶ 
développement. 

2.4. Etat de la convergence 

2.4.1. Zone Franc 

ȣ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵȶɄ ȴɃȺɅʟɃȶɄ ȵȶ ȴɀȿɇȶɃȸȶȿȴȶ ȵȶ 
1er rang de la zone franc ont été respectés à 

Ƚ’ȶɉȴȶɁɅȺɀȿ ȵɆ ɁɃȶȾȺȶɃ, ɃȶȽȲɅȺȷ ȲɆ ɄɀȽȵȶ 
budgétaire de base (-4% du PIB en 2017 

contre -7,7% en 2016), ne devant pas être 

négatif, en liaison avec le niveau bas du taux 

de pression fiscale. Par ailleurs, le 

gouvernement ne cesse de mobiliser des 

efforts en matière de stabilisation des prix. 

Ȝȿ ȴȶ ɄȶȿɄ, Ƚȶ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ Ȳ ʠɅʠ ɃȲȾȶné à 

1% à fin 2017 contre 1,8% à fin 2016. Par 

ailleurs, des arriérés sur le service de la dette 

extérieure ont été observés en 2017. En 

revanche, le stock de la dette intérieure 

continue à être apuré progressivement. 
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Figure 15 : Evolution des critères de convergence de premier rang  

 
Sources : CREF, INSEED, BCC 

 
 

Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ȴɃȺɅʟɃȶɄ ȵȶ Ʉȶȴɀȿȵ ɃȲȿȸ, ȽȲ 
couverture monétaire par les avoirs 

ȶɉɅʠɃȺȶɆɃɄ Ʉ’ȶɄɅ ȲȾʠȽȺɀɃʠȶ ȵȶ 5,1 ɁɀȺȿɅɄ ȵȶ 
pourcentage après la baisse enregistrée en 

2016. Quant au déficit du compte courant de 

la balance des paiements, il est ressorti à 

4,2% du PIB après avoir été à 7,6% du PIB 

en 2016. Le critère relatif à la masse salariale 

ȿ’ȶɄɅ ɁȲɄ ɃȶɄɁȶȴɅʠ, ɅɀɆɅȶȷɀȺɄ, ɄȲ ɁȲɃt dans les 

recettes intérieures tant à se contracter (55% 

des recettes fiscales en 2017, après 77% en 

2016 et 82% en 2015), traduisant les efforts 

ȾȺɄ ȶȿ œɆɇɃȶ ɁɀɆɃ ɃȲɅȺɀȿȲȽȺɄȶɃ ȴȶɄ ȵʠɁȶȿɄȶɄ. 
Ȝȿ ɀɆɅɃȶ, ȳȺȶȿ ɂɆ’ȺȽ ȿȶ ɄɀȺɅ ɁȲɄ ɃȶɄɁȶȴɅʠ, Ƚȶ 
critère relatif au taux de pression fiscale est 

en hausse passant de 13,7% en 2016 à 17,3% 

en 2017. 

  

 

Figure 16 : Evolution des critères de convergence de second rang  en pourcentage 

 
Sources : CREF, INSEED, BCC 
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2.4.2. COMESA 

Au niveau de la région du COMESA, les 

Comores ont pu respecter deux critères sur 

les quatre critères de premier rang à savoir, 

Ƚȶ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȶɅ ȽȶɄ ɃʠɄȶɃɇȶɄ ȶɉɅʠɃȺȶɆɃȶɄ 
ȶȿ ȾɀȺɄ ȵ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿ. ȣȶ ɃȶɄɁȶȴɅ ȵɆ ȴɃȺɅʟɃȶ 
relatif au financement du déficit budgétaire 

par la Banque Centrale est toujours difficile 

à ȲɅɅȶȺȿȵɃȶ ȶȿ ɃȲȺɄɀȿ ȵȶ Ƚ’ȶɉȺɄɅȶȿȴȶ ȵȶɄ 
avances statutaires. En effet, le ratio avances 

statutaires en pourcentage des recettes 

intérieures est ressorti à 12,2% à fin 2017, 

après 8,7% à fin 2016, en hausse malgré la 

forte baisse enregistrée en 2015 ne 

respectant pas la norme COMESA (=0). 

Quant au déficit global hors dons, il 

représente 20,2% du PIB après 17,1% du 

PIB en 2016, en hausse depuis 2013, 

ɃȶȷȽʠɅȲȿɅ Ƚ’ȲȴȴʠȽʠɃȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶɄ 
dépenses publiques en vue de soutenir les 

investissements publics. 

Figure 17 : Evolution des critères de convergence de premier rang  

 
Sources : CREF, INSEED, BCC 

 

Figure 18 : Evolution des critères de convergence de second rang  

 
Sources : CREF, INSEED, BCC 
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2.4.3. ABCA 

ȣ’ȘɄɄɀȴȺȲɅȺɀȿ ȵȶɄ șȲȿɂɆȶɄ ȚȶȿɅɃȲȽȶɄ 
Africaines a revu ses critères de 

convergence. Au niveau des critères de 

premier rang, seul le critère relatif au 

financement du déficit par la banque centrale 

ȿ’ȶɄɅ ɁȲɄ ɃȶɄɁȶȴɅʠ. 
 

Figure 19 : Evolution des critères de convergence de premier rang  

  
Sources : CREF, INSEED, BCC 
 

Figure 20 : Evolution des critères de convergence de second rang  

 
Sources : CREF, INSEED, BCC 
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Figure 21 : Evolution des comptes de la balance des paiements en millions FC, sauf indication  

 
Source : BCC- DEEMS 
 

Le volume des échanges exɅʠɃȺȶɆɃɄ Ʉ’ȶɄɅ 
accentué, les exportations affichant une 

hausse relativement plus conséquente que la 

hausse des importations. Ainsi, le ratio de 

couverture des importations des biens et 

ɄȶɃɇȺȴȶɄ ɁȲɃ ȽȶɄ ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ Ʉ’ȶɄɅ ȵȶ 

nouveau amélioré en 2017 (+0,8 point de 

pourcentage). ȠȽ Ʉ’ȶɄɅ ʠɅȲȳȽȺ à 41,1% à ȷȺȿ 
ȵʠȴȶȾȳɃȶ 2017 ȴɀȿɅɃȶ 40,3% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 
précédente. Le ratio relatif au degré 

ȵ’ɀɆɇȶɃɅɆɃȶ Ʉ’ȶɄɅ ȲȾʠȽȺɀɃʠ ȵȶ ɁɃʟɄ ȵȶ 1,7 
ɁɀȺȿɅ ȵȶ ɁɀɆɃȴȶȿɅȲȸȶ ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 34,1%. 

 

Tableau 9 : Evolution de certains indicateurs des échanges commerciaux en millions FC, sauf indication 

Libellés 2014 2015 2016 2017 

Exportations (FOB) 9 603 7 519 13 682 17 267 

Importations (FOB) 89 139 82 166 81 849 91 593 

Echange commerciaux 98 742 89 685 95 531 108 860 

Taux de couverture (en % PIB) 37,3 36,3 40,3 41,1 

Degré d'ouverture (en % PIB) 35,6 32,7 32,4 34,1 

Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
 

3.1. Compte des transactions courantes 

ȘɁɃʟɄ Ʉ’ʡɅɃȶ dégradé en 2016, le déficit 

ȴɀɆɃȲȿɅ Ʉ’ȶɄɅ ɃʠȵɆȺɅ ȶȿ 2017 ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 
11,4 milliards FC, soit 4,2% du PIB, contre 

19,6 milliards FC, soit 7,6% PIB une année 

auparavant. Cette évolution est 

ɁɃȺȿȴȺɁȲȽȶȾȶȿɅ ȽȺʠȶ à Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ 
Ƚ’ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵȶɄ ɅɃȲȿɄȷȶrts courants malgré le 

creusement du déficit des comptes de biens 

et services et le repli ȵȶ Ƚ’ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵȶ ȽȲ 
balance des revenus. 
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Tableau 10 : Evolution du compte des transactions courantes  en millions FC sauf indication  

Libellés 2014 2015 2016 2017 

Biens -79 536 -74 647 -68 167 -74 326 

Services 1 716 -860 -2900 - 3 015 

Revenus 1 669 2 222 2 453 2 185 

Transferts courants 60 057 72 186 49 038 63 783 

Compte courant -16 093 -1 099 -19 575 -11 374 

Solde courant (en % du PIB) -6,7 -0,4 -7,6 -4,2 

Source : BCC- DEEMS 
 

3.1.1. Compte des biens 

ȚɀȾɁȲɃȲɅȺɇȶȾȶȿɅ à Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2016, ȽȲ ȳȲȽȲȿȴȶ 
ȵȶɄ ȳȺȶȿɄ Ʉ’ȶɄɅ ȵʠɅʠɃȺɀɃʠȶ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 
2017, dégageant un déficit de 74,3 milliards 

FC contre 68,2 milliards FC, soit une hausse 

ȵȶ ɁɃʟɄ ȵȶ 9%. ȚȶɅɅȶ ȵʠȸɃȲȵȲɅȺɀȿ Ʉ’ȶɉɁȽȺɂɆȶ 
par un accroissement des importations plus 

important que celui enregistré sur les 

exportations.  

 Exportations de biens 

ȣȶɄ ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ɀȿɅ ȳʠȿʠȷȺȴȺʠ ȵ’Ɇȿȶ 
évolution favorable des cours mondiaux des 

produits de rente. En effet, les exportations 

se sont établies à 17,6 milliards FC (dont 

16,7 milliards FC de produits de rente) 

contre 13,6 milliards FC (dont 10,9 milliards 

FC de produit de rente) en 2016, en liaison 

avec les progressions des exportations des 

ȳȺȶȿɄ ɅȲȿɅ ȶȿ ɇɀȽɆȾȶ ɂɆ’ȶȿ ɇȲȽȶɆɃ à 
Ƚ’ȶɉȴȶɁɅȺɀȿ du girofle qui a enregistré une 

baisse en termes de volume exporté. 
 

Tableau 11 : Evolution des produits de rente  

 Quantité (en tonnes) 2013 2014 2015 2016 2017 
Vanille 89 27 34 20 24 
Girofle 1 422 3 058 1 690 4 181 3 863 
Ylang-Ylang 39 29 26 20 48 
Valeur (en millions FC) 2013 2014 2015 2016 2017 
Vanille 1 413 640 1 087 2 009 3 609 
Girofle 3 380 5 145 3 057 8 442 9 442 
Ylang-Ylang 797 900 862 479 1 776 

Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
  

 Exportations par type de biens 

Avec un volume exporté de 24 tonnes en 

2017 contre 20 tonnes en 2016, les recettes 

ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ɇȲȿȺȽȽȶ Ʉȶ ɄɀȿɅ ȷɀɃɅȶȾȶȿɅ 
accrues (+79,6%), pour atteindre 3,6 

milliards FC en 2017, contre 2 milliards FC 

Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ɁɃʠȴʠȵȶnte. Cette performance est 

ȺȾɁɆɅȲȳȽȶ à Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ȴɀɆɃɄ 

international de ce produit qui est passé de 

98 300 FC le Kg en 2016 à près de 147 200 

FC le Kg en 2017. 

Le girofle a également enregistré une hausse 

de la valeur exportée en dépit de la baisse de 

ɄȶɄ ɂɆȲȿɅȺɅʠɄ ȶɉɁɀɃɅʠȶɄ. ȚȶɅɅȶ ɇȲȽȶɆɃ Ʉ’ȶɄɅ 
établie à 9,4 milliards FC, en hausse de 

11,6% par rapport à 2016. La hausse des 
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ɃȶȴȶɅɅȶɄ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ȵȶ ȴȶ ɁɃɀȵɆȺɅ ȶɄɅ ȽȺʠȶ à 
Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ɁɃȺɉ ȾɀɊȶȿ à 
Ƚ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ, ɂɆȺ Ȳ ɁɃɀȸɃȶɄɄʠ ȵȶ 21%, ɁɀɆɃ 
Ʉ’ʠɅablir à 2 200 FC le Kg.  

ȣȶɄ ȶɄɄȶȿȴȶɄ ȵ’ɊȽȲȿȸ-ylang se sont 

également inscrites en hausse, rapportant 1,8 

milliard FC en 2017 contre 0,5 milliard FC 

en 2016, en liaison avec la hausse du prix de 

ȴȶ ɁɃɀȵɆȺɅ à Ƚ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ, ȴɀȿȻɆȸɆʠȶ à ȽȲ 
hausse des quantités exportées qui ont plus 

que doublées (48 tonnes en 2017 après 20 

ɅɀȿȿȶɄ ȶȿ 2016). ȣȶɄ ɁɃȺɉ à Ƚ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ȵɆ 
produit ont augmenté de 4,2%. 

Les autres produits exportés pour leur part 

ɀȿɅ ȳȲȺɄɄʠ, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 1,9 ȾȺȽȽȺȲɃȵ ȝȚ 
contre 2,3 milliards FC en 2016.  

 Exportations par zone 

géographique 

Depuis 2016, le marché européen, qui était 

le principal client des Comores en produits 

ȽɀȴȲɆɉ Ʉ’ȶɄɅ ɇɆ ȵʠɅɃôȿȶɃ ɁȲɃ Ƚȶ ȾȲɃȴȹʠ 
asiatique qui a en effet capté près de 44,2% 

des exportations totales de 2017, soit une 

augmentation de 2,2 points de pourcentage. 

ȣ’Ƞȿȵȶ ȶɅ le Singapour ont été les principaux 

clients de cette région, avec des parts 

respectives de 72,5% et de 8,0%, le girofle 

ʠɅȲȿɅ Ƚ’ɆȿȺɂɆȶ ɁɃɀȵɆȺɅ ȵ’ȶɉɁɀɃɅȲɅȺɀȿ ɇȶɃɄ ȴȶɄ 
pays. Le marché européen pour sa part a 

capté près de 29% des exportations 

comoriennes en 2017. En glissement annuel, 

ces exportations (principalement les 3 

produits de rente), ont crû de 32,8%, pour se 

situer à 4,8 milliards FC après 3,6 milliards 

FC en 2016. La France reste la principale 

ȵȶɄɅȺȿȲɅȺɀȿ ȲɆ ɄȶȺȿ ȵȶ Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȜɆɃɀɁʠȶȿȿȶ, 
avec une part de 62,4% du total des 

exportations à destination de ce continent.  
 

Figure 22 : Répartition Géographique des exportations des Comores en 2017, en % du total 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
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Les exportations à destination  des pays 

ȵ’ȘȷɃȺɂɆȶ, ȵɆ ȚȦȤȜȪȘ ȶȿ ɁȲɃɅȺȴɆȽȺȶɃ, ɀȿɅ 
baissé, passant de 1,9 milliard FC en 2016 à 

1,6 milliard FC en 2017, en liaison avec le 

repli des exportations à destination de 

Maurice (-1 milliard FC) et en dépit de 

Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ ȴȶȽȽȶɄ à ȵȶɄɅȺȿȲɅȺɀȿ ȵȶ 
Madagascar (+0,8 milliard FC). 

 Importation de biens 

La valeur FAB des importations des biens en 

2017 Ʉ’ȶɄɅ ʠɅȲȳȽȺȶ à 91,6 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ, ȶȿ 
hausse de près de 12% par rapport à 2016. 

En pourcentage du PIB, elles ont représenté 

33,6%, en hausse de 1,9 point par rapport à 

2016. 

 

Tableau 12 : Evolution des importations en millions FC, sauf indication 

Importations de biens 2014 2015 2016 2017 

Données CAF 103 977 95 252 95 818 106 579 

Ajustement de la BCC -14 838 -13 086 -13 969 -14 986 

Données FAB 89 139 82 166 81 849 91 593 

Importations de biens en % du PIB 37,2 33,3 31,7 33,6 
Source : BCC-DEEMS 
 

Encadré 4 : Importations : Analyse comparative entre les données miroirs et les données de la 

Douane 

La problématique de la sous-estimation des données statistiques est un sujet crucial dans presque tous 

ȽȶɄ ɁȲɊɄ ɀù Ƚ’ȲɁɁȲɃȶȺȽ ɄɅȲɅȺɄɅȺɂɆȶ ɁɃʠɄȶȿɅȶ ȵȶɄ ȽȺȾȺɅȶɄ. ȘɆɉ ȚɀȾɀɃȶɄ, Ƚȶ ȵʠȳȲɅ ɄɆɃ ȽȲ ɄɀɆɄ-évaluation 

des importations a pris une dimension très importante ces dernières années, notamment avec les 

ȵȺɄȴɆɄɄȺɀȿɄ ɁɀɃɅȲȿɅ ɄɆɃ Ƚȶ ɁȲɄɄȲȸȶ ȲɆ ȪɊɄɅʟȾȶ ȚɀȾɁɅȲȳȽȶ ȥȲɅȺɀȿȲȽ 1993 (ȪȚȥ93) ȶɅ Ƚ’ȲȳȲȿȵɀȿ ȵ’Ɇȿ 
ancien système compte 68 désuet.  Le graphique ci-ȵȶɄɄɀɆɄ ȵɀȿȿȶ Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶɄ ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ɄȶȽɀȿ 
deux sources de données : les données fournies par la Direction Générale des Douanes et celles 

enregistrées par nos principaux pays fournisseurs appelés en jargon « données miroirs ».  

Ecart entre les données douanières et les données miroirs en milliards FC 

 

Sur ce graphȺɂɆȶ, ȽȶɄ ȵȶɆɉ ɄɀɆɃȴȶɄ ȵ’ȺȿȷɀɃȾȲɅȺɀȿɄ ȵȶɇɃȲȺȶȿɅ ȿɀɆɄ ȵɀȿȿȶɃ ȵȶɆɉ ȴɀɆɃȳȶɄ ȴɀȿȷɀȿȵɆȶɄ 
au cours de ces années, mais nous constatons un grand écart qui se dégage. La courbe représentant 

les données douanières toujours en dessous de celle des données miroirs, traduiraient une sous-

estimation des importations au niveau de la Douane.  
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Cependant, la tendance entre ces deux courbes reste la même durant la période 2008 à 2016. En 2016 

il y a eu une sous facturation de 7,9 milliards FC contre 6,8 milliards FC soit 11% du totale des 

ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ȴɀȿɅɃȶ 12% ȵȶ ȴȶȽɆȺ ȵȶ 2008. Țȶ ɁȹʠȿɀȾʟȿȶ Ʉ’ȶɉɁȽȺɂɆȶ ɁȲɃ Ƚ’ȶɉȺɄɅȶȿȴȶ ȵ’Ɇȿ ȷȽɆɉ 
ȵ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ɂɆȺ ɃȶɄɅȶ ȿɀȿ-ȵʠȴȽȲɃʠ ȶɅ ɄɆɃ ȽȶɄɂɆȶȽɄ Ƚ’ȜɅȲɅ ȿȶ ɁȶɃȴȶɇȲȺɅ ɁȲɄ ȵ’ȺȾɁôɅɄ ɀɆ ȵȶɄ ȵɃɀȺɅɄ ȵȶ 
douanes. Toutefois, en 2017, les deux courbes se sont croisés et les données fournies par la Douane 

sont supérieures aux données miroirs, ce qui est une première au pays et confirme la volonté des 

autorités à améliorer la gestion au niveau de la Douane en mettant un terme à un certain nombre de 

pratique comme les exonérations abusives. 

Recommandations : 

- ȤȶɅɅɃȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶ ɃʠȷɀɃȾȶɄ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ, ȷȺɄȴȲȽ ȶɅ ȵɀɆȲȿȺȶɃ ȿȲɅȺɀȿȲȽ ; 

-ȠȾɁɆȽɄȶɃ Ɇȿȶ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ ȵȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ȵȶ ȽȲ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȿȲɅȺɀȿȲȽȶ ȶɅ ȵ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶ 
Ƚ’ȲɅɅɃȲȴɅȺɇȺɅʠ à Ƚ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶnt ; 

-Consolider davantage le dispositif de contrôle du commerce extérieur 

 

 Importations par type de biens 

En termes de structure, les importations de 

biens sont constituées principalement des 

produits alimentaires malgré la baisse de 

leur part dans le total des importations. En 

ȶȷȷȶɅ, ȽȲ ɁȲɃɅ ȵȶɄ ɁɃɀȵɆȺɅɄ ȲȽȺȾȶȿɅȲȺɃȶɄ Ʉ’ȶɄɅ 
établie à 34,3 % en 2017 après 37,3% en 

2016, au profit des importations des produits 

ʠȿȶɃȸʠɅȺɂɆȶɄ ȶɅ ȵȶɄ ȳȺȶȿɄ ȵ’ʠɂɆȺɁȶȾȶȿɅ, ȵɀȿɅ 
les parts ressortent respectivement à 20,7% 

et 23,8% en 2017 contre 18,5% et 22,7% en 

2016. 

La hausse des importations des produits 

alimentaires (+3,3%) en 2017 est tirée par 

Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ȵȶɄ 
produits carnés (+5,1%), des condiments 

(+31,8%) et des boissons (+6,9%), en dépit 

du repli des importations de céréales. Ces 

derniers, qui constituent la 1ère catégorie des 

produits alimentaires, ont diminué de 0,5 

milliard FC (-3,3%) par rapport à 2016 pour 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 15,4 ȾȺȽȽȺȲɃȵs FC en 2017, en 

raison du repli de ses quantités importées.

Figure 23 : Evolution de la composition des importations en % du total  

  
Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
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Tableau 13 : Evolution des importations des produits alimentaires en millions FC 

Rubriques 2013 2014 2015 2016 2017 

Produits carnés 7 203 9 361 10 227 10 009 10 522 

Animaux vivants 1 609 957 992 1 017 1 041 

Céréales 13 448 14 854 14 838 15 955 15 425 

Condiments 2 315 3 706 3 969 3 697 4 874 

Boissons 2 480 2 733 2 777 3 195 3 414 

Autres produits alimentaires 1 581 1 751 1 813 1 880 1 652 

Total produits alimentaires 28 636 33 362 34 616 35 753 36 928 
Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
 

En effet, les importations des produits carnés 

se sont établies à 10,5 milliards FC en 2017 

après 10 milliards FC une année auparavant, 

ɄɀɆɄ Ƚ’ȶȷȷȶɅ ȵȶ Ƚ’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ ȵɆ ɇɀȽɆȾȶ 
ȺȾɁɀɃɅʠ (+3,6%), ȽȶɄ ɁɃȺɉ à Ƚ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿ 
ȲɊȲȿɅ ȳȲȺɄɄʠɄ. Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ȴɀȿȵȺȾȶnts, ils 

ont affiché une valeur importée de 4,8 

milliards FC en 2017 contre 3,7 milliards FC 

en 2016, en liaison avec le volume importé 

malgré la baisse du prix moyen à 

Ƚ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿ. Ȝȿ ɃȶɇȲȿȴȹȶ, ȽȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶɄ 
importations de boissons résulte 

principalemeȿɅ ȵȶ Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ ɁɃȺɉ à 
Ƚ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿ, ȽȶɄ ɂɆȲȿɅȺɅʠɄ ȵȶ ȳɀȺɄɄɀȿɄ 
importées étant en baisse. 

Pour ce qui est de la hausse des importations 

ȵȶɄ ȳȺȶȿɄ ȵ’ʠɂɆȺɁȶȾȶȿɅ, ȶȽȽȶ ȶɄɅ ɅȺɃʠȶ ɁȲɃ 
Ƚ’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ȲȴɂɆȺɄȺɅȺɀȿɄ ȵȶ machine 

et moyens de transport (+20,5%), mais aussi 

des biens meubles et électroménagers 

(+17,5%). Ces derniers se sont établis à 2,9 

milliards FC en 2017 contre 2,4 milliards FC 

une année auparavant.

  

Tableau 14 : ȜɇɀȽɆɅiɀȿ ȵȶɄ iȾɁɀɃɅȲɅiɀȿɄ ȵȶɄ ȳiȶȿɄ ȵ’équipement en millions FC  

Rubriques 2013 2014 2015 2016 2017 

Machine et moyens de transport motorisé 15 469 18 756 13 643 14 181 17 087 

Biens meubles et électroménagers 2 307 2 538 2 254 2 481 2 914 

Produits TIC 8 907 2 832 1 867 2 054 2 036 

Autres ȳȺȶȿɄ ȵ’ʠɂɆȺɁȶȾȶȿɅ 2 224 2 814 2 440 2 803 3 284 

ȫɀɅȲȽ ȳȺȶȿɄ ȵ’ʠɂɆȺɁȶȾȶȿɅ 28 907 26 940 20 204 21 519 25 321 
Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
 

Du côté des biens énergétiques, les 

importations se sont accrues de 28,9% par 

rapport à 2016, pour se situer à 22,1 milliards 

FC, en liaison avec les importations des 

produits pétroliers (+31,4%). Ces derniers 

sont passés de 16,1 milliards FC en 2016 à 

21,2 milliards FC en 2017. Cette forte hausse 

des acquisitions des produits pétroliers 

(essentiellement utilisée par les sociétés 

ȿȲɅȺɀȿȲȽȶɄ ȵȶ ɁɃɀȵɆȴɅȺɀȿ ȵ’ʠȽȶȴɅɃȺȴȺɅʠ), Ȳ 
ɃʠɄɆȽɅʠ ȵ’Ɇȿȶ ɁȲɃɅ ȵȶ ȽȲ ɇɀȽɀȿɅʠ ȵɆ 
gouvernement comorien à améliorer la 

ȷɀɆɃȿȺɅɆɃȶ ȵȶ Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ ʠȽȶȴɅɃȺɂɆȶ, ȵ’ȲɆɅɃȶ 
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part,  de la hausse des cours mondiaux de ces 

produits. 
  

Tableau 15 : Evolution des importations de produits énergétiques en millions FC  

Rubrique 2013 2014 2015 2016 2017 

Produits pétroliers 26 244 20 791 17 873 16 131 21 199 

Gaz 207 189 174 245 256 

Autres produits énergétiques 1 170 1 069 979 1 389 598 

Total Produits énergétiques 27 621 22 049 19 026 17 765 22 055 
Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
 

Les importations des biens intermédiaires, 

également en hausse (+8,5%) se sont établies 

à 19,1 milliards FC en 2017 contre 17,6 

milliards FC en 2016. Cette augmentation 

est principalement liée à la progression des 

importations des matériaux de construction 

(+12,1%), particulièrement le ciment 

(+22,4%), ȲȴȴɀȾɁȲȸȿʠ ȵ’Ɇȿȶ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ ɁɃȺɉ 
de ces principaux produits.  

  

Tableau 16 : Evolution des importations des biens intermédiaires en millions FC et leurs indices 

Rubrique 2013 2014 2015 2016 2017 

Matériaux de construction 15 062 14 797 15 674 14 221 16 129 

Autres biens intermédiaires 3 004 2 897 3 013 3 386 2 967 

Biens intermédiaires 18 066 17 694 18 687 17 607 19 096 
Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
 

 Importations par zone 

géographique 

Avec une valeur importée de près de 37,8 

ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017, ȽȶɄ ɁȲɊɄ ȵȶ Ƚ’ȘɄȺȶ ȵɆ 
Sud Est ont vu leur part dans le total des 

importations comoriennes, passer de 34,5% 

à 35,5%, faisant de ces pays les premiers 

fournisseurs des Comores. Cette évolution 

résulte de la hausse des importations en 

ɁɃɀɇȶȿȲȿȴȶ ȵȶ ȽȲ ȚȹȺȿȶ ȶɅ ȵȶ Ƚ’Ƞȿȵȶ ȶɅ ȵȶ ȽȲ 
consolidation des importations du riz en 

provenance du Pakistan. Les acquisitions de 

biens sur le marché asiatique portent 

principalement sur les produits alimentaires, 

les mobiliers et équipements 

électroménagers et les matériaux de 

construction tels que le ciment et la ferraille. 

Les pays du Moyen-Orient, avec une valeur 

totale importée de 37,1 milliards FC, 

consolident leur position au 2ème rang, la part 

ȵȶ ȾȲɃȴȹʠ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à  34,8% ȶȿ 2017 
contre 33,7% en 2016. Les achats en 

provenance de cette zone géographique 

proviennent principalement des Émirats 

Arabes Unis (90,1% du total des 

importations de la zone), et concernent 

essentiellement des produits pétroliers et 

alimentaires.
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Figure 24 : Ventilation Géographique des importations des Comores en 2017, en % du total 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Direction Générale des Douanes, BCC-DEEMS 
 

Avec une valeur de près de 22,5 milliards 

FC, les acquisitions en provenance du 

marché européen, sont en légère baisse par 

rapport à 2016. Leur part dans le total des 

importations a augmenté de 1,1% pour 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 21,1%. ȣȲ ȝɃȲȿȴȶ ɃȶɄɅȶ Ƚȶ ɁɃȶȾȺȶɃ 
partenaire du continent, avec un niveau 

ȵ’ȺȾɁɀɃɅȲɅȺɀȿɄ ȵȶ 15,6 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017, 
en baisse toutefois de 1,3% par rapport à 

2016. 

Au niveau des pays de la sous-région, les 

importations en provenance des pays du 

COMESA ont chuté passant de 4,6 milliards 

FC en 2016 à 3,3 milliards FC en 2017, soit 

une baisse de plus de 28,2%. Cette tendance 

à la baisse est également enregistrée pour les 

pays de la COI. En effet, les importations en 

provenance de ces pays se sont établies à 3,3 

ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017 ȲȽɀɃɄ ɂɆ’ȶȽȽȶɄ ʠɅȲȺȶȿɅ à 
4,2 milliards FC en 2016, soit une baisse de 

21,4%. 

3.1.2. Compte des services 

ȣȶ ȵʠȷȺȴȺɅ ȵɆ ȴɀȾɁɅȶ ȵȶɄ ɄȶɃɇȺȴȶɄ Ʉ’ȶɄɅ ȵȶ 
ȿɀɆɇȶȲɆ ȴɃȶɆɄʠ, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺssant à 3 milliards 

FC en 2017 contre 2,9 milliards FC en 2016. 

Cette détérioration est imputable à la hausse 

du déficit du poste « transports » en dépit de 

ȽȲ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶ Ƚ’ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵȶɄ ɃȶȴȶɅɅȶɄ ȵȶ 
voyage.  

  

Tableau 17 : Evolution des principaux soldes de la balance des services en millions FC 

Rubrique 2014 2015 2016 2017 

Transports -16 587 -15 720 - 16 221 -18 151 

 Dont fret -12 916 -11 312 -11 205 -12 472 

Voyages 14 064 13 974 12 889 14 257 

Autres services 4 239 886 432 909 

Solde des services 1716 -860 -2 900 -3 015 
Source : BCC-DEEMS 
 

3,1% 

COI 

3,9%  

0,9%  

18,7% 

34,8%  

35,5%  
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Les services de transport ont affiché un 

déficit de 18,2 milliards FC contre 16,2 

milliards FC en 2016, une évolution 

imputable au poids du fret dans les 

importations des biens mais aussi à 

l'insuffisance de l'offre locale dans le 

domaine du transport aérien et maritime, ce 

service étant assuré par des compagnies 

étrangères. Le poste «Voyages», a vu son 

excédent croitre de 1,4 milliard FC en 2017, 

pour ressortir à 14,2 milliards FC. Les 

recettes de voyages se sont inscrites en 

hausse de plus de 10,3% et se sont chiffrées 

à 24,6 milliards FC en 2017 contre 22,4 

milliards FC en 2016. Parallèlement les 

dépenses de voyages ont progressé de 9,8% 

pour se situer à 10,3 milliards FC. 

Le solde excédentaire des autres services 

Ʉ’ȶɄɅ ʠɅȲȳȽȺ à 0,9 ȾȺȽȽȺȲɃȵ ȝȚ ȴɀȿɅɃȶ 0,4 
milliard FC en 2016. 

3.1.3. Compte des revenus 

ȘɁɃʟɄ ȲɇɀȺɃ ɁɃɀȸɃȶɄɄʠ ȶȿ 2016, Ƚ’ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵȶ 
ȽȲ ȳȲȽȲȿȴȶ ȵȶɄ ɃȶɇȶȿɆɄ Ʉ’ȶɄɅ ȺȿɄȴɃȺɅ ȶȿ ȳȲȺɄɄȶ 
pour se situer à 2,2 milliards FC en 2017, 

après 2,5 milliards FC une année auparavant, 

soit une baisse de 12,5%. Cette évolution est 

imputable aux replis des rémunérations des 

salariés et des revenus des investissements. 

 

Tableau 18 : Evolution des revenus primaires en millions FC 

Rubrique 2014 2015 2016 2017 
Rémunération des salariés 1 111 1 156 1 688 1 523 
Revenus des investissements 558 1 067 765 662 
    Investissements directs -871 -367 -797 -877 
    Investissements de 

portefeuille 

102 107 118 130 
    Autres investissements 1 328 1 326 1 444 1 059 
Solde des revenus 1 669 2 223 2 453 2 185 

Source : BCC-DEEMS 
 

En effet, les revenus du travail ont connu un 

recul de 9,8% en comparaison avec 2016, 

passant de 1,7 milliard FC en 2016 à 1,5 

milliard FC une année après. 

Le solde excédentaire des revenus des 

investissements s'est encore réduit en 2016, 

s'établissant à un peu moins de 0,7 milliard 

FC contre 0,8 milliard FC en 2017, sous 

l'effet de la hausse des paiements nets des 

revenus des investissements directs en dépit 

de la baisse des paiements des autres 

investissements.  

3.1.4. Compte des transferts courants 

ȣ'ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵȶɄ ɅɃȲȿɄȷȶɃɅɄ ȴɀɆɃȲȿɅɄ Ʉ’ȶɄɅ 
nettement amélioré, ressortant à 63,8 

milliards FC en 2017 contre 49,0 milliards 

ȝȚ ȶȿ 2016, ɄɀɆɄ Ƚ’ȶȷȷȶɅ ȵ'Ɇȿȶ ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ 
simultanée des transferts des administrations 

publiques et des transferts privés.  

Les transferts courants nets au profit des 

administrations publiques se sont établis à 

un niveau 2,5 fois plus important que celui 

ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2016, ɁȲɄɄȲȿɅ 
de 6,6 milliards FC à 16,5 milliards FC en 

2017, en liaison avec l'aide budgétaire de 8 

milliards FC reçue en mars 2017.  
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Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ɅɃȲȿɄȷȶɃɅɄ courants nets au 

bénéfice des autres secteurs, ils se sont 

également inscrits en hausse (+11,3%) pour 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 47,3 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȲɁɃʟɄ 42,5 

milliards FC en 2016, imputable 

essentiellement à la hausse des envois de 

fonds des travailleurs (+3,4%).  

  

Tableau 19 : Evolution des transferts courants, en millions FC 

Source : BCC-DEEMS 
  

3.2. ȚɀȾɁɅȶɄ ȵȶ ȴȲɁȺɅȲȽ ȶɅ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ 
financières 

3.2.1. Compte de Capital 

ȣ’ȶɉȴʠȵȶȿɅ ȵɆ ȴɀȾɁɅȶ ȵȶ ȴȲɁȺɅȲȽ Ʉ’ȶɄɅ 
ȿɀɅȲȳȽȶȾȶȿɅ ȲȷȷȶɃȾȺ ȶȿ 2017 ɁɀɆɃ Ʉ’ʠȽȶɇȶɃ à 
20,9 milliards FC contre 8,4 milliards FC en 

2016, ɄɀɆɅȶȿɆ ɁȲɃ Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
mobilisations financières auprès des 

bailleurs étrangers. En effet, ces derniers ont 

été mobilisés à hauteur de :  

 2,7 milliards FC pour le secteur 

primaire dont 1,3 milliard FC pour 

Ƚ’ȲȸɃȺȴɆȽɅɆɃȶ ȶɅ 1,1 ȾȺȽȽȺȲɃȵ ȝȚ ɁɀɆɃ 
Ƚ’ȶȲɆ ȶɅ Ƚ’ȲɄɄȲȺȿȺɄɄȶȾȶȿɅ ; 

 5,8 milliards FC pour le secteur 

secondaire qui sont en totalité 

ȵȶɄɅȺȿʠɄ à Ƚ’ʠȿȶɃȸȺȶ ; 

 12,4 milliards FC pour le secteur 

tertiaire dont 5,1 milliards FC pour 

les secteurs sociaux, santé et 

éducation. 

Tableau 20 : Evolution du compte de capital en millions FC 

Source : BCC, DEEMS 
 

3.2.2. Compte financier 

Le compte financier reflète l'évolution des 

comptes des transactions courantes et de 

capital. Il enregistre, sur une base nette, les 

opérations sur les actifs et les passifs 

financiers effectuées entre les résidents et les 

non-résidents. Aux Comores, les principales 

rubriques sont les investissements directs 

étrangers, les autres investissements ainsi 

que les avoirs de réserve. 

 Capitaux Non Monétaires 

Le solde des comptes non financiers fait 

ressortir, au titre de l'année 2017, un 

excédent de 9,6 milliards FC (+3,5% du PIB) 

contre un déficit de 11,2 milliards FC (-4,3% 

du PIB) en 2016. Cet excédent des comptes 

Rubrique 2014 2015 2016 2017 

Administrations publiques 8 566 27 462 6 560 16 505 

Autres secteurs 51 491 44 724 42 479 47 277 

Solde des transferts 60 057 72 186 49 039 63 782 

Rubrique  2014 2015 2016 2017 

Transferts en capital 17 845 7 463  8 370 20 963 

ȘȴɂɆȺɄȺɅȺɀȿɄ ȶɅ ȴȶɄɄȺɀȿɄ ȵ’ȲȴɅȺȷɄ ȿɀȿ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃɄ ȿɀȿ ɁɃɀȵɆȺɅɄ 10 6 309 0 0 

Solde du compte de capital 17 855 13 772 8 370 20 963 
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non financiers résulte de l'effet combiné du 

déficit du compte des transactions courantes 

de 11,4 milliards FC (-4,2% du PIB), couvert 

par un solde excédentaire du compte de 

capital de 21 milliards FC (+7,7% du PIB). 

Le solde du compte financier hors variation 

des avoirs extérieurs nets est ressorti 

déficitaire de 1,1 milliard FC (-2,3 % du 

PIB) en 2017 contre 3,7 milliards FC en 

2016 en liaison avec la hausse des avoirs en 

monnaie étrangère du secteur privé résident 

en dépit de la hausse des engagements 

ȶɉɅʠɃȺȶɆɃɄ ɄɀɆɄ ȷɀɃȾȶɄ ȵ’ȺȿɇȶɄɅȺɄɄȶȾȶȿɅɄ 
directs étrangers. 

  

Tableau 21 : Evolution des capitaux non-monétaires, en millions FC 

Source : BCC-DEEMS 
 

 Capitaux Monétaires 

La position extérieure nette des autres 

institutions de dépôts (AID) est débitrice de 

5,4 milliards FC en 2017, après avoir été 

créditrice de 5,1 milliards FC en 2016. Cette 

dégradation de la position extérieure nette 

ȵȶɄ ȘȠț Ȳ ɃʠɄɆȽɅʠ ȵ’Ɇȿȶ ȳȲȺɄɄȶ ɁȽɆɄ 
significative des avoirs (-6,8 milliards FC), 

associée à une baisse des engagements de 

1,4 milliard FC. 

La variation à la baisse des avoirs extérieurs 

de ces AID est attribuable essentiellement à 

la contraction du solde des comptes de 

correspondants, passant de 14,2 milliards FC 

ȶȿ 2016 à 7,7 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017, ȶɅ ȵ’Ɇȿȶ 
diminution des engagements qui passe de 7,3 

milliards FC en 2016 à 6,2 milliards FC en 

2017.  

  

Tableau 22 : Variation des avoirs et engagements des autres institutions de dépôts (A.I.D) en millions FC 

Source : BCC-DEEMS 
 

Au niveau de la Banque Centrale, les 

transactions se sont soldées par une hausse 

des AEN de 14,1 milliards FC contre une 

baisse de 15,4 milliards FC en 2016. Cette 

ȹȲɆɄɄȶ Ȳ ɃʠɄɆȽɅʠ ȵ’Ɇȿȶ ȹȲɆɄɄȶ ȵȶɄ ȲɇɀȺɃɄ ȵȶ 

réserves de 12,4 milliards FC contre un repli 

de 16,4 milliards FC en 2016 et associé 

ȵ’Ɇȿȶ ȳȲȺɄɄȶ ȵȶɄ ȶȿȸȲȸȶȾȶȿɅɄ ȵȶ 1,7 
milliard FC contre 0,9 milliard FC en 2016. 

 

  

Rubrique 2014 2015 2016 2017 

Investissements directs étrangers 1 735 2 189 1 587 1 707 

Investissements de portefeuille 0 0 0 0 

Autres investissements -4 135 5 718 2 080 -2 845 

Solde des capitaux non-monétaires -2 400 + 7 907 3 667 -1 138 

Libellés 2014 2015 2016 2017 

Avoirs -5 865 981 342 -6523 

Engagements -110 -286 264 -1 127 

Position extérieure des A.I.D -5 755 1 268 5 077 -5 396 
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Tableau 23 : Variation des avoirs et des engagements de la BCC en millions FC 

Source : BCC-DEEMS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rubrique 2014 2015 2016 2017 

Avoirs de réserve 7 493 65 -16 254 12 362 

   Or monétaire 36 -5 +39 -5 

   Droits de tirages spéciaux -1 212 +288 -2 205 -662 

   Position de réserve au FMI 22 23 1 397 -117 

   Devises étrangères 8 416 20 977 -15 461 13 171 

   Autres créances 231 -18 -24 -25 

Engagements 739 736 -862 -1 703 

   Crédits et prêts du FMI 484 340 -808 -1 345 

   Droits de tirages spéciaux 321 333 10 -369 

   Numéraires et Dépôts -66 63 -64 11 

Avoirs Extérieurs Nets de la BCC 6 754 20 529    -15 392 14 065 
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I. Conduite de la politique monétaire 

Les Statuts de la Banque Centrale des 

Comores lui confèrent les pouvoirs de 

ȷɀɃȾɆȽȲɅȺɀȿ ȶɅ ȵȶ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶ ȽȲ 
politique monétaire dans le cadre des 

dispositions des accords de coopération 

ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ ȶȿɅɃȶ ȽȲ ȝɃȲȿȴȶ ȶɅ Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ 
Comores. En effet, par ces accords, le régime 

de change des Comores repose sur trois 

principes de base :  

 Ȭȿȶ ɁȲɃȺɅʠ ȷȺɉȶ ȶȿɅɃȶ Ƚȶ ȝȚ ȶɅ Ƚ’ȶɆɃɀ ; 

 Une convertibilité illimitée du FC 

garantie par la France ; 

 Une liberté totale des transferts entre 

ȽȲ ȝɃȲȿȴȶ ȶɅ Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ. 

1. Objectifs 

Conformément à l'article 6 de ses statuts, la 

Banque Centrale, seule autorité monétaire de 

l'Union des Comores, définit et met en 

œɆɇɃȶ ȽȲ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ ȶɅ ȸȲɃȲȿɅȺɅ ȽȲ 
stabilité de la monnaie de l'Union des 

Comores. Sans préjudice de cet objectif, elle 

apporte son soutien à la politique 

économique du Gouvernement.  

Pour la BCC, dont la monnaie est rattachée à 

Ƚ’ȶɆɃɀ ɁȲɃ Ɇȿȶ ɁȲɃȺɅʠ ȷȺɉȶ, Ƚ’ɀȳȻȶȴɅȺȷ ȵȶ 
stabilité monétaire signifierait donc,  

 Ȭȿ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ ȷȲȺȳȽȶ   

 Un taux de couverture de la monnaie 

suffisant (le seuil minimal statutaire 

est de 20%).  

ȠȽ Ʉ’ȲȸȺɅ Ƚà ȵ’Ɇȿ ȴȹɀȺɉ ȻɆȵȺȴȺȶɆɉ ȵȶ ȵɀɆȳȽȶ 
ancrage de la politique monétaire, car il 

permet à la Banque Centrale de se focaliser 

ȶȿ ȾʡȾȶ ɅȶȾɁɄ ɄɆɃ Ƚ’ɀȳȻȶȴɅȺȷ ȺȿɅȶɃȿȶ 
(Ƚ’ȺȿȷȽȲɅȺɀȿ) ȶɅ ȵȶ limiter les perturbations 

extérieures (taux de change). 

Pour atteindre les principaux objectifs 

dûment mentionnés dans les articles 6 et 13 

ȵȶɄ ɄɅȲɅɆɅɄ, Ƚ’ȲɆɅɀɃȺɅʠ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ 
dispose de trois instruments : 

 Les réserves obligatoires ; 

 ȣȶ ɅȲɆɉ ȵ’intérêt ; 

 Le plafond de refinancement 

Cependant, dans la pratique, seul 

Ƚ’ȺȿɄɅɃɆȾȶȿɅ ɃȶȽȲɅȺȷ ȲɆ ɅȲɆɉ ȵȶ ȴɀȿɄɅȺɅɆɅȺɀȿ 
des réserves obligatoires est utilisé. 

1.1. Constitution des réserves obligatoires 

Après avoir régulièrement révisé ces 

dernières années le taux de constitution des 

réserves obligatoires, eu égard aux 

ʠɇɀȽɆɅȺɀȿɄ ȵȶɄ ȷɀȿȵȲȾȶȿɅȲɆɉ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ, 
(ȽȲ ȽȺɂɆȺȵȺɅʠ ɀɆ ȶȿȴɀɃȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȲɆ ȿȺɇȶȲɆ ȵɆ 
secteur réel) et notamment dans le but 

ȵ’ȲȴȴɀɃȵȶɃ ȲɆɉ ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅɄ ȵȶ ȴɃʠȵȺɅɄ, 
plus de facilités dans le financement de 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ, Ƚȶ ȚɀȿɄȶȺȽ ȵ’ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȵȶ 
la Banque Centrale des Comores a maintenu 

le taux de 15% fixé depuis sa séance du 10 

décembre 2013. 
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 Figure 25 : Evolution des indicateurs  en pourcentage 

 
 Source : BCC-DEEMS 
 

 

1.2. Politique de taux de la BCC 

țȲȿɄ Ƚ’ȲɅɅȶȿɅȶ ȵȶ ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ ɁȽȲȴȶ ȵ’Ɇȿ 
ȾȲɃȴȹʠ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ ȶɅ ȵ’Ɇȿȶ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ ȵȶ ɅȲɆɉ, 
la Banque Centrale continue ȵ’ȺȿȵȶɉȶɃ ɄȶɄ 
opérations sur le taux de marché 

interbancaire de la BCE (EONIA). En effet, 

ȽȶɄ ɅȲɆɉ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅ ɄɀȿɅ ȿʠȴȶɄɄȲȺɃȶȾȶȿɅ ȽȺʠɄ à 
ȴȶɆɉ ȵɆ ɁȲɊɄ ȵȶ ȽȲ ȾɀȿȿȲȺȶ ȵ’ȲȿȴɃȲȸȶ (Ɇȿ 
lien fixe avec ceux de la zone euro). En 

raison de la parité fixe du Franc comorien 

Ȳɇȶȴ Ƚ’ȜɆɃɀ, ȽȲ șȚȚ ȵȺɄɁɀɄȶ ȵȶ ɅȲɆɉ ȵȶ 
référence ancrés aux taux de la zone euro à 

ɅɃȲɇȶɃɄ ȽȲ ɃʠȷʠɃȶȿȴȶ ȵȶ Ƚ’ȜȦȥȠȘ. ȘȺȿɄȺ, Ƚȶ 
ɅȲɆɉ ȵ’ȶɄȴɀȾɁɅȶ ȶɅ ȵȶ ɃʠȾɆȿʠɃȲɅȺɀȿ ȵȶɄ 
réserves sont définis comme variant en 

ȷɀȿȴɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȜȦȥȠȘ ȲɆɂɆȶȽ ȶɄɅ ɃȶɅȺɃʠ ɀɆ 
ajouté une marge fixe. Cette marge est 

beaucoup plus faible que pour les autres pays 

de la zone franc même si elle reste fluctuante 

et est essentiellement définie par rapport au 

taux de la BCE. 
  

Figure 26 : Evolution des indicateurs  en pourcentage 

 
Source : BCC- DEEMS 
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2. Facteurs autonomes de la liquidité  

En comparaison avec 2016, les Facteurs 

Autonomes de la Liquidité (FAL) ont cru de 

11,4%. En variation trimestrielle, ils ont en 

moyenne reculé de 7% ɄɆɃ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017, ȶȿ 
dépit de la hausse (+11%) enregistrée en 

décembre 2017. Cette évolution sur la 

période a été consécutive à la diminution du 

facteur des avoirs extérieurs nets (AEN).   
  

Tableau 24 : Evolution des facteurs autonomes de la liquidité en millions FC, sauf indication 

Rubriques juin-16 déc-16 juin-17 déc-17 17/16(%) 

Circulation fiduciaire 28 645 28 727 30 530 32 904 14,5 

Avoirs extérieurs nets 68 043 62 133 62 623 76 198 22,6 

Créances sur l'Administration Centrale 12 655 14 431 13 797 16 316 13,1 

Dépôts de l'Administration Centrale 7 127 3 451 6 601 9 783 183,5 

Autres Créances 972 948 987 874 -7,8 

Autres Dépôts 2 881 2 177 1 029 3 045 39,9 

Autres postes nets 12 846 12 464 12 348 13 477 8,1 

Total des FAL 30 171 30 695 26 900 34 179 11,4 

Source : BCC- DEEMS 
 

En effet, le facteur AEN a connu une forte 

ȹȲɆɄɄȶ ȲɆ ɁɃȶȾȺȶɃ ɄȶȾȶɄɅɃȶ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2016 
en lien avec Ƚ’ɀȴɅɃɀȺ ȵ’Ɇȿȶ ȲȺȵȶ ȳɆȵȸʠɅȲȺɃȶ ȶȿ 
décembre 2015, avant de se maintenir à ses 

niveaux habituels à partir du second 

semestre 2016. Les dépôts de 

Ƚ’ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȚȶȿɅɃȲȽȶ ɀȿɅ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ Ɇȿȶ 
hausse durant la période témoignant de la 

volonté du gouvernement d’ȲȴȴɃɀȺɅɃȶ ȽȶɄ 
recettes intérieures et de maitriser les 

dépenses publiques. La circulation fiduciaire 

est également en hausse entre 2016 et 2017. 

3. Modernisation du cadre opérationnel 

de la politique monétaire 

La BCC a engagé un chantier de réformes 

visant à moderniser le cadre de politique 

ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ, ȲȷȺȿ ȵ’ʠȽȲɃȸȺɃ ɄȶɄ ȾɀɊȶȿɄ 
ȵ’ȺȿɅȶɃɇȶȿɅȺɀȿ. Șɇȶȴ Ƚ’ȲɁɁɆȺ ɅȶȴȹȿȺɂɆȶ ȵȶɄ 
partenaires, notamment le FMI et la Banque 

de France, des études ont été menées et de 

nouveaux instruments ont été identifiés. 

ȣ’ȲȴɅȺɀȿ ȵȶ la BCC dans ce domaine vise 

particulièrement à influencer les taux 

interbancaires en ayant recours à un 

ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵ’ȺȿɄɅɃɆȾȶȿɅɄ ɂɆȺ ȴɀȿɄɅȺɅɆȶɃɀȿɅ Ƚȶ 
nouveau cadre opérationnel de la politique 

monétaire. Le pilotage des taux devrait 

ɁȶɃȾȶɅɅɃȶ ȵ’ȲȳɄɀɃȳȶɃ ȽȶɄ excédents de 

ȽȺɂɆȺȵȺɅʠ ȳȲȿȴȲȺɃȶ. ȣ’Ȳȿȿʠȶ 2017 Ȳ ȲɆɄɄȺ ʠɅʠ 
consacrée à la réflexion sur la fourniture 

ȵ’Ɇȿ ɄɆɁɁɀɃɅ ȵȶ ȸȲɃȲȿɅȺȶ ɄȲȿɄ ɃȺɄɂɆȶ ɁɀɆɃ ȽȶɄ 
opérations interbancaires et au besoin de 

refinancement par la BCC.  
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II. Evolution de la masse monétaire  

Contrairement aux deux dernières années, le 

rythme de croissance de la masse monétaire 

est en forte baisse en fin 2017. En effet, le 

taux de croissance de la masse monétaire est 

seulement de 1,8% à fin décembre 2017 

après avoir été à 10,3% en 2016 et 17,1% en 

2015. 

Au 31 décembre 2017, la situation monétaire 

Ʉ’ȶɄɅ ȴȲɃȲȴɅʠɃȺɄʠȶ ɁȲɃ : 

 Une légère hausse de la masse 

monétaire ; 

 Une progression des avoirs 

extérieurs nets ; 

 Un accroissement du crédit intérieur  

Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, ȽȲ ȾȲɄɄȶ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ Ʉ’ȶɄɅ ʠȽȶɇʠȶ à 
127,7 milliards FC à fin 2017 contre 125,4 

milliards FC à fin 2016, soit une hausse de 

1,8%. Cette évolution est fortement liée à 

Ƚ’ȲȷȷȽɆɉ ȵȶɄ ȵȶɇȺɄȶɄ (ɂɆȺ Ȳ ȶȿȸȶȿȵɃʠ Ɇȿȶ 
amélioration de la couverture monétaire 

Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 59,7% à ȵʠȴȶȾȳɃȶ 2017 
contre 55% en 2016, après avoir été à 69,8% 

à fin 2015), et dans une moindre ampleur le 

crédit intérieur. 

 

 

Figure 27 : Evolution de la masse monétaire en millions FC 

 
Source : BCC- DEEMS 
 

1. Contreparties de la masse monétaire 

A fin décembre 2017, les contreparties de la 

masse monétaire ont progressé de près de 

5,7% ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 163,2 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ, ȶȿ 
ȽȺȲȺɄɀȿ Ȳɇȶȴ Ƚ’ȲɁɁɃʠȴȺȲɅȺɀȿ ȵȶɄ réserves de 

changes. 
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Figure 28 : Evolution des contreparties de la masse monétaire en millions FC 

 
Source : BCC- DEEMS  
 

1.1. Avoirs extérieurs nets 

La bonne performance des échanges avec le 

reste du monde et la bonne tenue des envois 

de fonds ont entrainé une progression des 

avoirs extérieurs nets à fin 2017. Ces avoirs 

extérieurs nets se sont établis à 77,7 

milliards FC à fin décembre 2017 contre 69 

milliards FC à fin décembre 2016, soit un 

accroissement de 12,6%. Cette évolution est 

imputable à la hausse des avoirs extérieurs 

nets de la Banque Centrale (+22,6), ceux des 

autres banques étant en baisse (-78%). En 

effet, la position extérieure nette de la 

Banque (représentant près de 98% des avoirs 

extérieurs nets du système bancaire en 

2017), est passée de 62,1 milliards FC à 76,2 

milliards FC à fin décembre 2017 en liaison 

avec la hausse de ses actifs extérieurs 

(+16,6%). Les engagements de la Banque 

envers le reste du monde se sont allégés de 

13,6% entre 2016 et 2017, lié aux paiements 

des échéances au titre du remboursement du 

prêt FEC (Facilités Elargies de Crédit) du 

FMI. En revanche, les avoirs en devises des 

banques et établissements financiers se sont 

ȷɀɃɅȶȾȶȿɅ ȵʠɁɃʠȴȺʠɄ ȲɁɃʟɄ Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ 
enregistrée en 2016, ressortant seulement à 

1,5 milliard FC en décembre 2017, contre 

6,9 milliards FC une année auparavant, en 

liaison avec la baisse de leurs avoirs bruts (-

45,8%). 
  

Tableau 25 : Evolution des avoirs extérieurs nets du système bancaire et financier en millions FC 

Encours en millions 

FC 

déc-14 déc-15 déc-16 déc-17 Var. 16-15 (%) Var. 17-16 (%) 

AEN BCC 56 996,0 77 525,3 62 133,2 76 197,9 -19,9 22,6 

Actifs extérieurs 69 628,0 90 892,5 74 638,5 87 000,4 -17,9 16,6 

Engagement extérieurs 12 632,0 13 367,2 12 505,3 10 802,4 -6,4 -13,6 

AEN BEF 569,7 1 837,4 6 914,5 1 518,0 276,3 -78,0 

Actifs extérieurs 4 922,8 5 904,1 14 245,7 7 722,7 141,3 -45,8 

Engagement extérieurs 4 353,1 4 066,7 7 331,2 6 204,7 80,3 -15,4 

AEN 57 565,7 79 362,7 69 047,7 77 716,0 -13,0 12,6 

Source : BCC- DEEMS 
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A fin décembre 2017, les avoirs extérieurs 

nets ont contribué à la croissance monétaire 

à hauteur de 6,9% contre une contribution 

négative de 9,1% en 2016. 
 

Figure 29 : Evolution des avoirs extérieurs nets en millions de FC  

 
Source : BCC- DEEMS 
 

1.2. Crédit intérieur 

ȣȶ ȴɃʠȵȺɅ ȺȿɅʠɃȺȶɆɃ Ʉ’ȶɄɅ ȴɀȿɄɀȽȺȵʠ ɅɀɆɅ ȲɆ 
Ƚɀȿȸ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 85,5 
milliards FC après 85,4 milliards FC à fin 

2016 suite aux évolutions divergentes de ses 

sous rubriques.  

1.2.1. ȚɃʠȲȿȴȶɄ ȿȶɅɅȶɄ à Ƚ’ȜɅȲɅ 

Ȝȿ 2017, Ƚȶ ȷȺȿȲȿȴȶȾȶȿɅ ȵȶ Ƚ’ȜɅȲɅ ɁȲɃ Ƚȶ 
ɄɊɄɅʟȾȶ ȳȲȿȴȲȺɃȶ ȶɅ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ Ʉ’ȶɄɅ ɃʠȵɆȺɅ à 
5,9 milliards FC après avoir atteint 10,2 

ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ Ƚ’Ȳnnée précédente.  

 

Tableau 26 : Evolution des créances nettes à Ƚ’ȜɅȲɅ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ ȳȲȿȴȲiɃȶ ȶȿ ȾiȽȽiɀȿɄ ȝC 

 Rubriques déc-14 déc-15 déc-16 déc-17 Var. 16-15 (%) Var. 17-16 (%) 

Créances nettes BCC 8 856 -3 372 10 981 6 533 -426 -41 

   Crédits 15 293 11 056 14 431 16 316 31 13 

   Dépôts 6 437 14 429 3 451 9 783 -76 184 

Créances nettes BEF -398 -891 -740 -587 -17 -21 

   Crédits 910 1 006 3 861 2 089 284 -46 

   Dépôts 1 309 1 897 4 601 2 676 143 -42 

Créances Nettes à 

Ƚ’ȜɅȲɅ 
8 457 -4 264 10 241 5 946 -340 -42 

Source : BCC- DEEMS 

 

Ce repli a été principalement constaté au 

niveau de la Banque Centrale dont les 

créances se sont établies à 6,5 milliards FC 

contre 10,9 milliards FC une année 

ȲɆɁȲɃȲɇȲȿɅ. ȧȲɃ ȲȺȽȽȶɆɃɄ, Ƚ’ȶȿȸȲȸȶȾȶȿɅ ȵȶ 

Ƚ’ȜɅȲɅ ȲɆɁɃʟɄ ȵȶɄ ȳȲȿɂɆȶɄ ȶɅ ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅɄ 
financiers Ʉ’ȶɄɅ ɃʠȵɆȺɅ ȵȶ 46% ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ 
à 2 milliards FC contre 3,9 milliards FC en 

2016.  
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1.2.2. ȚɃʠȵȺɅɄ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ 

ȣȶɄ ȴɃʠȵȺɅɄ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ Ʉȶ ɄɀȿɅ ʠɅȲȳȽȺɄ à 
79,5 milliards FC à fin 2017 après 75,2 

milliards FC à fin 2016, enregistrant une 

hausse de 5,8%. Cette évolution est 

ȺȾɁɆɅȲȳȽȶ à Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ ȴɃʠȵȺɅɄ ȲɆ 

secteur privé (6,8%), ceux accordés au 

secteur public étant en baisse (-19,1%). Par 

ȲȺȽȽȶɆɃɄ, ȴȶɄ ȴɃʠȵȺɅɄ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ ɀȿɅ 
contribué à la croissance de la masse 

monétaire à hauteur de 3,5% en 2017 contre 

5,7% en 2016. 
  

 Tableau 27 : ȜɇɀȽɆɅiɀȿ ȵȶɄ ȴɃʠȵiɅɄ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾiȶ ȶȿ ȾiȽȽions FC, sauf indication 

 Rubriques déc-14 déc-15 déc-16 déc-17 17/16 (%) 

 Crédits à l'économie 59 068 68 680 75 158 79 526 5,8 

    Secteur public  1 027 907 2 899 2 345 -19,1 

    Secteur privé 58 041 67 773 72 259 77 167 6,8 

    Autres crédits (Autres Sociétés financières publiques) 0 0 0 14  
Source : BCC- DEEMS 
 

Figure 30 : ȜɇɀȽɆɅiɀȿ ȵȶɄ ȴɃʠȵiɅɄ à Ƚ’ʠȴɀȿɀȾiȶ ȶȿ ȾiȽȽiɀȿɄ ȝC 

 
Source : BCC- DEEMS 
 

2. Composantes de  la masse monétaire 

2.1. M1-Moyens de paiements 

Dans leur évolution, les moyens de 

paiements ont connu une progression de 1,7 

milliard FC seulement, après une 

amélioration de 7,9 milliards FC une année 

auparavant. Cette situation est en lien avec 

les variations opposées de ses sous 

composantes. En effet, Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
disponibilités monétaires est retrouvé au 

niveau de la monnaie fiduciaire enregistrant 

une hausse alors que les dépôts à vue sont en 

baisse. 
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Tableau 28 : Evolution des disponibilités monétaires en millions FC, sauf indication 

 Rubriques déc-14 déc-15 déc-16 déc-17 Var. 16-15 (%) 

((%) 

Var. 17-16 (%) 

(%) M1 / Moyens de paiements 62 252 76 379 84 267 85 934 10,3 2,0 

  Circulation Fiduciaire hors 

BEF 

24 693 30 387 28 727 32 904 -5,5 14,5 

  Dépôts à vue 37 560 45 992 55 541 53 031 20,8 -4,5 

      BCC 1 008 2 039 2 177 3 045 6,8 39,9 

      BEF 36 552 43 953 53 364 49 986 21,4 -6,3 

Source : BCC- DEEMS 
 

ȣȲ ȴȺɃȴɆȽȲɅȺɀȿ ȷȺȵɆȴȺȲȺɃȶ ȹɀɃɄ ȳȲȿɂɆȶɄ Ʉ’ȶɄɅ 
élevée à 32,9 milliards FC à fin décembre 

2017, enregistrant une progression de 14,5% 

ȴɀȾɁȲɃȲɅȺɇȶȾȶȿɅ à Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2016. ȚȶɅɅȶ 
évolution est principalement expliquée par le 

taux de préférence pour la liquidité toujours 

élevé, amplifiée par la hausse du volume des 

activités pendant les vacances.  

En revanche, les dépôts à vue ont enregistré 

une baisse de 4,5%, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 53 
milliards FC à fin 2017 contre 55,5 milliards 

FC à fin 2016, en liaison avec la baisse des 

dépôts à vue auprès des banques et 

établissements financiers (-6,3%), toutefois, 

atténuée par la forte hausse des dépôts à vue 

effectués au niveau de la Banque Centrale 

(+39,9%). 

2.2. M2-Epargne liquide 

ȣ’ȶȿȴɀɆɃɄ ȵȶɄ ȵʠɁôɅɄ à ɅȶɃȾȶ ȶɄɅ ɁȲɄɄʠ ȵȶ 
41,2 milliards FC en 2016 à 41,8 milliards 

FC en 2017, soit une progression de 1,4%. 

  

Figure 31 : Evolution des composantes de la masse monétaire en millions FC 

 
Source : BCC- DEEMS 
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III. Evolution du secteur bancaire et financier 

1. Présentation du système bancaire et 

financier 

Le système bancaire constitué de banques 

ȴɀȾȾȶɃȴȺȲȽȶɄ ȶɅ ȵ’ȺȿɄɅȺɅɆɅȺɀȿɄ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶɄ 
décentralisées (IFD) a maintenu son 

dynamisme en ɅȶɃȾȶɄ ȵ’ȲȴɅȺɇȺɅʠɄ, 

ȵ’ȺȿȿɀɇȲɅȺɀȿɄ ȵȶ ɁɃoduits et de services 

proposés à la clientèle. En effet, au 31 

décembre 2017, le paysage financier est 

ɃȶɄɅʠ Ƚȶ ȾʡȾȶ ɂɆ’ȶȿ 2016. ȠȽ ȴɀȾɁɅȶ ȵȺɉ 
institutions dont : 4 banques, 3 institutions 

financières décentralisées et 3 intermédiaires 

financiers. 

Au 31 décembre 2017, aucune nouvelle 

ȺȿɄɅȺɅɆɅȺɀȿ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ȿ’Ȳ ʠɅʠ ȲȸɃʠʠȶ ɁȲɃ ȽȲ 
Banque Centrale des Comores et les dix 

institutions du système bancaire sont 

réparties comme suit : 

Quatre banques 

 La Banque de Développement des 

Comores (BDC), dont le capital est 

ȵʠɅȶȿɆ ɁȲɃ Ƚ’ȜɅȲɅ ȴɀȾɀɃȺȶȿ (37,5%), 
Ƚ’Ƞ&ȧ (37,5%), Ƚ’Șȝț (12,5%) ȶɅ ȽȲ 
BEI (12,5%) ; 

 ȣȲ șȲȿɂɆȶ ɁɀɆɃ Ƚ’ȠȿȵɆɄɅɃȺȶ ȶɅ Ƚȶ 
Commerce (BIC-Comores), banque 

généraliste détenue à 51% par BNP-

ȧȲɃȺȳȲɄ, 34% ɁȲɃ Ƚ’ȜɅȲɅ ȴɀȾɀɃȺȶȿ ȶɅ 
15% par le secteur privé comorien ; 

 L’ȜɉȺȾ șȲȿȼ – Comores, banque 

ȸʠȿʠɃȲȽȺɄɅȶ, ȷȺȽȺȲȽȶ ȵ’ȜɉȺȾ-Bank 

Tanzanie ; 

 La Banque Fédérale de Commerce 

(BFC), entièrement détenu par des 

non-résidents Koweitiens,   

Trois institutions financières 

décentralisées 

 ȣ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ Ȥȶȴȼ (Ȭ-Meck), 

établissement mutualiste de 

microfinance détenu par ses 

membres ; 

 ȣ’ȬȿȺɀȿ ȩʠȸȺɀȿȲȽȶ ȵȶɄ ȪȲȿȵɆȼ 
ȵ’ȘȿȻɀɆȲȿ (ȬȩȪȘ), ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ 
mutualiste de microfinance détenu 

par ses membres ; 

 ȣ’ȬȿȺɀȿ ȩʠȸȺɀȿȲȽȶ ȵȶɄ ȪȲȿȵɆȼ ȵȶ 
Mohéli (USM), établissement 

mutualiste de microfinance détenu 

par ses membres 

Trois Intermédiaires financiers 

 La Société Nationale des Postes et 

des Services Financiers (SNPSF), 

ȵʠɅȶȿɆȶ à 100% ɁȲɃ Ƚ’ȜɅȲɅ ȴɀȾɀɃȺȶȿ ; 

 La Maison Comorienne des 

Transferts et des Valeurs (MCTV-

SA), société privée de transferts 

ȵ’ȲɃȸȶȿɅ ȶɅ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ȵȶ ȴȹȲȿȸȶ, 
détenue à 100% par des résidents 

comoriens ; 

 Comores Assistance internationale 

(CASi SA) - Société privée de 

ɅɃȲȿɄȷȶɃɅɄ ȵ’ȲɃȸȶȿɅ ȶɅ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ȵȶ 
change, détenue à 10% par des 
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résidents comoriens et 90% par des 

non-résidents 

Ș ȷȺȿ ȵʠȴȶȾȳɃȶ 2017, ȶȿ ȵʠɁȺɅ ȵȶ Ƚ’ȲȳɄȶȿȴȶ 
ȵ’Ɇȿȶ ɄɅɃȲɅʠȸȺȶ ȿȲɅȺɀȿȲȽȶ ȵ’ȺȿȴȽɆɄȺɀȿ 
ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ȷɀɃȾȲȽȺɄʠȶ, Ƚȶ ȿɀȾȳɃȶ ȵ’Ȳȸȶȿȴȶs 

réparties sur tout le territoire national est 

passé de 73 agences en 2008 à 124 

ȲɆȻɀɆɃȵ’ȹɆȺ, Ɋ ȴɀȾɁɃȺɄ ȽȶɄ ɄȺʟȸȶɄ ɄɀȴȺȲɆɉ,  
dont 14 pour les 4 banques, 78 pour les 4 

réseaux de micro finance et 32 pour les 

services financiers et postaux. Cette 

ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ Ȳ ʠɅʠ ɃȶȿȵɆȶ ɁɀɄɄȺȳȽȶ ɁȲɃ Ƚ’ȲɃɃȺɇʠȶ 
de la SNPSF et des IFD avec respectivement 

32 et 78 agences en 2017 contre 22 et 48 en 

2008. 

ȝiȸɆɃȶ 32 : ȜɇɀȽɆɅiɀȿ ȵɆ ȿɀȾȳɃȶ ȵ’ȲȸȶȿȴȶɄ 

 
Source : BCC- DEEMS 
 

Avec 78 caisses à fin décembre 2017, les 

IFD continuent de jouer un rôle de soutien 

fondamental dans le financement de 

Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ. ȣȶɄ ȴȹȺȷȷɃȶɄ ȽȶɄ ɁȽɆɄ ɃʠȴȶȿɅɄ 
montrent une croissance régulière de 

Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȵȶɄ ȤȶȴȼɄ ȶɅ ȵȶɄ ȪȲȿȵɆȼɄ. ț’ȲɁɃʟɄ 

Ƚ’ȶȿɂɆʡɅȶ ȵɆ ȝȤȠ ɄɆɃ Ƚ’ȲȴȴʟɄ ȲɆɉ ɄȶɃɇȺȴȶɄ 
financiers en 2017, on dénombre 162 399 

déposants pour les IMF (170 870 comptes de 

dépôts) et 63 783 déposants pour les banques 

(64 771 comptes de dépôts).  

 

Figure 33 : Evolution du nombre de déposants 

  
Source : BCC- DEEMS 
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Du côté du portefeuille de crédit, on 

dénombre 20 646 emprunteurs pour les IFD 

contre 6 628 emprunteurs pour les banques. 

ȣȶɄ Ƞȝț ɀȴȴɆɁȶȿɅ ȵɀȿȴ ȲɆȻɀɆɃȵ’ȹɆȺ Ɇȿȶ 
ɁȽȲȴȶ ȵȶ ɅȲȺȽȽȶ ȵȲȿɄ ȽȲ ȴɀȽȽȶȴɅȶ ȵȶ Ƚ’ʠɁȲɃȸȿȶ 
et la distribution de crédits. Le portefeuille 

de crédit brut a atteint 30,5 milliards FC, soit 

une croissance de 12,4 % et du nombre 

d’emprunteurs de 9,1% en 2017 par rapport 

à 2016. Ces indicateurs démontrent le poids 

significatif de ces institutions dans le 

système bancaire. Par ailleurs, le nombre de 

GAB a été multiplié par 6 en 10 ans.

  

ȝiȸɆɃȶ 34 : ȜɇɀȽɆɅiɀȿ ȵɆ ȿɀȾȳɃȶ ȵ’ȶȾɁɃɆȿɅȶɆɃɄ 

 
Source : BCC- DEEMS 
  

Figure 35 : Evolution du nombre de GAB  

 
Source : BCC- DEEMS 
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En 2017, le total de bilans du système 
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2017. Parallèlement à cela les créances 

douteuses ont augmenté pour représenter 

23,6% du portefeuille de crédit expliquée en 

ɁȲɃɅȺȶ ɁȲɃ Ƚ’ȲɁɁȽȺȴȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ȿɀɆɇelles règles 

de classification. Ces créances douteuses 

sont couvertes à hauteur de 64,4%. 
  

Tableau 29 : Bilan consolidé des établissements de crédit (en millions FC) 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Actif       
Trésorerie nette 36 640 34 103 34 472 37 803 45 829 41 476 
Crédit net 42 012 47 819 52 372 58 138 66 999 68 839 
      - Douteux 8 504 9 377 11 149 15 765 15 635 19 167 
      - Provisions 5 647 6 149 6 773 9 722 11 099 12 350 
Titres et divers 3 558 3 407 3 095 4 049 3 396 8 080 
Immobilisations nettes 5 553 5 422 6 206 6 868 7 854 7 653 
Total 87 763 90 751 96 145 106 858 124 078 126 048 
Passif       
Trésorerie passif 2 988 2 936 3 169 1 902 3 288 3 976 
Dépôts 69 480 71 739 75 685 87 749 102 343 98 366 
Titres et divers 3 137 3 214 2 983 3 876 3 871 5 382 
Fonds propres 12 158 12 861 14 308 13 331 14 575 18 324 
Total  87 763 90 750 96 145 106 858 124 078 126 048 

Source : BCC- DSBR 

 

Figure 36 : Evolution des indicateurs en milliards FC, sauf indication 

 
Source : BCC- DSBR 
 

 2.1. ȜɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ʠɁȲɃȸȿȶ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ 
bancaire 
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FC et 7,8 milliards FC en 2017. En revanche, 

les dépôts des particuliers sont restés 

relativement stables à 68 milliards FC en 

2017. 
  

Tableau 30 : Evolution des dépôts par catégorie de clientèle en millions FC 

Rubriques 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Administration 1 783 1 842 2 024 2 565 5 887 4 629 

Entreprises publiques 5 933 5 324 2 835 5 470 8 789 7 845 

Entreprises privées 11 543 13 420 14 408 14 824 18 724 15 946 

Particuliers 48 524 49 969 54 847 63 662 68 016 67 791 

Autres 1 698 1 184 1 571 1 228 927 2 155 

Total dépôts 69 480 71 739 75 684 87 749 102 343 98 366 

Source : BCC- DSBR 
 

Dans leur répartition, les ménages 

ȴɀȿɅȺȿɆȶȿɅ ȵ’ȶȷȷȶȴɅɆȶɃ ɁȽɆɄ ȵȶ ȵʠɁôɅɄ ɂɆȶ 
tous les autres acteurs économiques. En 

effet, la part des dépôts des particuliers dans 

le total est passée à 68,9% en 2017 après 

66,5% Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ȵ’ȲɇȲȿɅ, ɄɆȺɇȺ ȵȶɄ ȶȿɅɃȶɁɃȺɄȶɄ 
privées (17%) et des entreprises publiques 

(+8%). Ces acteurs ont vu leur part de dépôts 

ȵȲȿɄ ȽȲ ȴɀȽȽȶȴɅȶ ɅɀɅȲȽȶ ȵȶ Ƚ’ʠɁȲɃȸȿȶ ȳȲȺɄɄȶɃ. 

 

Figure 37 : Répartition des dépôts par catégorie de clientèle à fin décembre 2017 

 
Source : BCC- DSBR 

 

2.2. Liquidité du système bancaire 

Tableau 31 : Evolution de la liquidité du système bancaire en millions FC, sauf indication 

Rubriques 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Trésorerie Actif 42 396 38 136 38 268 41 173 50 936 45 732 

Trésorerie interbancaire Passif 5 756 4 033 3 796 4 560 10 009 8 233 

Trésorerie nette 36 640 34 103 34 472 36 613 43 002 41 476 

Taux de liquidité (trésorerie nette/dépôts) (%) 52,7 47,5 45,5 42,6 41,9 38,1 
Source : BCC- DSBR 
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ȣȲ ȽȺɂɆȺȵȺɅʠ ȵɆ ɄɊɄɅʟȾȶ ȳȲȿȴȲȺɃȶ Ʉ’ȶɄɅ 
contractée, avec une certaine disparité entre 

les établissements de crédit, affichant un 

taux de liquidité de 38,1%, en baisse de 3.8 

points de pourcentage par rapport à 

décembre 2016 qui était de 41,9%. 

2.3. Evolution du crédit 

Ș ȷȺȿ 2017, Ƚ’ȶȿȴɀɆɃɄ ȵȶ ȴɃʠȵȺɅ ȳɃɆɅ ȲȴȴɀɃȵʠ 
par les banques et établissements financiers 

Ȳ ȲɆȸȾȶȿɅʠ ȵȶ 3,9% ɁɀɆɃ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 81,2 

milliards FC contre 78,1 milliards FC en 

2016. Le taux de transformation des dépôts 

en crédit est de 81% en 2017 contre 76,3% 

en 2016, traduisant ainsi la hausse continue 

ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȵȶ ȴɃʠȵȺɅ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ ȴȶɄ ɅɃɀȺɄ 
dernières années. En effet, cette hausse est 

ɁɃȺȿȴȺɁȲȽȶȾȶȿɅ ȽȺʠȶ à Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
crédits aux particuliers (+23,6%), les crédits 

aux autres catégories institutionnelles étant 

en baisse. 

  

Tableau 32 : Evolution du crédit brut par catégorie de clientèle en millions FC 

Rubriques 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Administration 852 961 1 077 1 116 3 861 2 482 
Entreprises publiques 512 2 811 861 797 2 899 2 268 
Entreprises privées 25 572 27 238 30 722 35 092 36 078 33 286 
Particuliers 20 636 22 731 26 126 31 539 33 980 41 997 
Autres 86 226 411 260 1 268 1 156 
Crédits bruts 47 658 53 968 59 233 68 804 78 086 81 189 

Source : BCC- DSBR 
 

La répartition sectorielle du crédit brut est 

restée dans les mêmes proportions que celle 

ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ɁɃʠȴʠȵȶȿɅȶ, ɂɆȺ ȲɇȲȺɅ ȶȿɃȶȸȺɄɅɃʠ 
une remarquable évolution du crédit aux 

secteurs publiques en comparaison avec les 

années précédentes. Toutefois, les 

entreprises privées et les particuliers restent 

les principaux bénéficiaires, avec 

respectivement des parts de 41% et 52,7% du 

total des crédits distribués. Cette répartition 

ne tient pas compte des entreprises 

ȺȿȵȺɇȺȵɆȶȽȽȶɄ ʠɇɀȽɆȲȿɅ ȵȲȿɄ Ƚ’ȺȿȷɀɃȾȶȽ, ɂɆȺ 
sont enregistrées comme des particuliers.   

 

 

Figure 38 : Répartition du crédit brut par catégorie de clientèle à fin décembre 2017 

 
Source : BCC- DSBR 
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Ȝȿ ɅȶɃȾȶɄ ȵ’ʠȴȹʠȲȿȴȶ : 

 Les financements à court terme se 

sont établis à 34,9 milliards FC, soit 

43% du crédit brut, ce qui explique la 

prédominance des crédits à court des 

institutions de microfinance ; 

 Les financements à moyen terme 

sont restés stables, passant de 22,7 

milliards FC en 2016 à 22,2 milliards 

FC à fin 2017. Leur part dans le 

ȷȺȿȲȿȴȶȾȶȿɅ ɅɀɅȲȽ Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɅ à 28% ȶȿ 
2017 ; 

 Les financements à long terme 

passent de 3,4 milliards FC en 2016 

à 4 milliards FC en 2017, 

représentant un taux de 5% du 

financement total.  

Par ailleurs, la qualité du portefeuille 

continue de se dégrader à fin décembre 2017, 

affichant un taux de créances douteuses de 

23,6% après 20,7% en 2016. En effet, 

certaines créances autrefois considérées 

comme saines ont été déclassées en  créances 

douteuses, ce qui nécessiterait un effort 

supplémentaire de provisionnement.
 

Tableau 33 : Evolution des indicateurs en millions FC sauf indication 

Rubriques 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Crédits bruts 47 658 53 968 59 233 68 804 78 086 81 189 
  dont douteux 8 526 9 377 11 162 13 157 16 170 19 167 
Provisions 5 648 6 149 6 784 8 056 10 953 12 350 
Créances douteuses 

(%) 

17,9 17,4 18,8 19,1 20,7 23,6 
Taux de provision 

(%) 

66,2 65,6 60,8 61,2 67,7 64,4 
Source : BCC- DSBR 
 

3. Rentabilité 

La rentabilité globale du système bancaire 

après audit est restée déficitaire, toutefois en 

amélioration par rapport à 2016, en raison 

des améliorations enregistrées par certains 

établissements financiers. A fin 2017, le 

système bancaire a affiché un résultat net 

déficitaire de 142 millions FC contre un 

déficit de 520 millions FC en 2016. Cette 

ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȶɄɅ ȾȲɃɂɆʠȶ ȵ’Ɇȿȶ ɁȲɃɅ, ɁȲɃ ȽȲ 
réduction des pertes réalisées par certains 

établissementɄ, ȵ’ȲɆɅɃȶ ɁȲɃɅ, Ƚȶ ȾȲȺȿɅȺȶȿ ȵȶ 
ȽȲ ɁȶɃȷɀɃȾȲȿȴȶ ɁȲɃ ȵ’ȲɆɅɃȶɄ. Les fonds 

propres du système ont augmenté de 3,7 

milliards FC pour atteindre 18,3 milliards 

FC suite aux exigences de la BCC sur la non 

distribution de dividendes en vue de 

renforcer la solvabilité des établissements de 

crédit. Le système bancaire a affiché un 

Produit Net Bancaire (PNB) de 11,8 

milliards FC contre 10,8 milliards FC en 

2016.  Cette performance a été réalisée par 

tous les établissements qui ont amélioré leur 

ȾȲɃȸȶ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅ et commission sur opération 

Ȳɇȶȴ ȽȲ ȴȽȺȶȿɅʟȽȶ (+50%). ȣ’ȲɃɃʡɅ ɁȲɃ ȽȲ șȚȚ 
ȵȶɄ ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ȵȶ ɅɃȲȿɄȷȶɃɅɄ ɇȶɃɄ Ƚ’ȶɉɅʠɃȺȶɆɃ 
et des opérations de change avec la clientèle 

particulière a également contribué à cette 

performance. Par ailleurs, le coefficient 

ȵ’ȶɉɁȽɀȺɅȲɅȺɀȿ ȶɄɅ ȶȿ ȹȲɆɄɄȶ ȵ’Ɇȿ ɁɀȺȿɅ ɁɀɆɃ 
Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɃ à 78,22%.  
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I. Organisation de la Banque 

ȣ’ɀɃȸȲȿȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ șȲȿɂɆȶ Ȳ évolué au 

cours de ces dernières années avec 

Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȴɃɀȺɄɄȲȿɅȶ ȵȶ ȿɀɆɇȶȽȽȶɄ 
directions créées en vue de renforcer 

notamment les missions de la surveillance 

ȳȲȿȴȲȺɃȶ, ȵȶ ȵȺɄɁɀɄȶɃ ȵ’Ɇȿȶ ȺȿȷɀɃȾȲɅȺɀȿ 
financière pertinente. 

1. Organes de décision et de contrôle  

Les organes de décision de la Banque sont : 

le CA, le Gouvernement de la Banque. Le 

ȚɀȾȺɅʠ ȵ’ȘɆȵȺɅ ȲɄɄȺɄɅȶ Ƚȶ ȚȘ ȵȲȿɄ Ƚȶ 
contrôle des activités de la Banque.  

1.1. ȚɀȿɄȶȺȽ ȵ’AȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ 

Conformément à ses statuts, le CA est 

investi des pouvoirs les plus étendus pour 

l'administration des affaires de la Banque. 

Il se réunit en quatre séances ordinaires dont 

deux par visioconférence. Il peut se réunir en 

session extraordinaire dans les conditions 

prévues par les statuts.  

Ȝȿ 2017, Ƚȶ ȚɀȿɄȶȺȽ Ʉ’ȶɄɅ Ƀéuni les 25 Avril 

et 20 Octobre 2017 par visioconférence, le 

03 Juillet à Paris et le 20 Décembre 2017 à 

Moroni.  

ȣ’ɀɃȵɃȶ ȵɆ ȻɀɆɃ ȵȶ ȴȶɄ ɃʠɆȿȺɀȿɄ Ȳ ȿɀɅȲȾȾȶȿɅ 
porté sur la situation économique du pays, la 

conduite de la politique monétaire, 

Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵɆ Ʉecteur bancaire et la gestion 

de la Banque.  

1.2. Gouvernement de la Banque 

Le Gouverneur de la Banque est nommé par 

décret du Président de la République sur 

proposition du Ministre chargé des Finances 

ȵȶ Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ ȲɁɃʟɄ ȲɇȺɄ ȴɀȿȷɀɃȾȶ 
du CA. Il exécute les décisions du CA et 

assure la gestion de la Banque. Le 

Gouverneur gère les avoirs extérieurs de la 

Banque dans le cadre défini par le CA. Dans 

le cadre de sa mission, le Gouverneur doit 

notamment veiller au respect de la 

législation relative à la monnaie et au 

contrôle des banques et des assurances. Le 

Gouverneur est assisté par un Vice-

Gouverneur nommé par le CA sur 

proposition du Ministre en charge des 

Finances. 

1.3. ȚɀȾȺɅʠ ȵ’ȲɆȵȺɅ 

ȠȽ ȶɄɅ ȺȿɄɅȺɅɆʠ Ɇȿ ȚɀȾȺɅʠ ȵ’ȘɆȵȺɅ, ȴɀȾɁɀɄʠ 
ȵ’Ɇȿ ȲȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȶɆɃ, de deux censeurs et 

ȵ’Ɇȿ ȶɉɁȶɃɅ ȲɆȵȺɅȶɆɃ. Țȶ ȴɀȾȺɅʠ ȶɄɅ ȾȺɄ ȶȿ 
ɁȽȲȴȶ ɁȲɃ Ƚȶ ȚɀȿɄȶȺȽ ȵ’ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȵȶɁɆȺɄ 
le 7 Juin 2007, dans le cadre de 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ȵȺɄɁɀɄȺɅȺȷ ȵȶ ȴɀȿɅɃôȽȶ ȵȶ ȽȲ 
Banque. Les missions relatives à cette entité 

sont définies par les articles 59 et 5 

respectivement des statuts et du règlement 

intérieur de la Banque et peuvent être 

résumées comme suit : 

 Contrôler les comptes et les 

informations financières, en 

Ʉ’ȲɄɄɆɃȲȿɅ ɂɆȶ ȴȶɄ ȴɀȾɁɅȶɄ 
respectent les normes de la 

comptabilité prédéfinies ; 

 Maîtriser les risques et le contrôle 

ȺȿɅȶɃȿȶ, ȶȿ Ʉ’ȲɄɄɆɃȲȿɅ ȵȶ Ƚ’ȶɉȺɄɅȶȿȴȶ 
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de procédures de conformité aux 

obligations légales et règlementaires  

Le Comité d'Audit se réunit au moins une 

fois par an et remet un rapport au CA à l'issue 

de chaque réunion. 

2. Ressources humaines et renforcement 

des capacités 

2.1. Effectif de la banque 

Ș ȷȺȿ ȵʠȴȶȾȳɃȶ 2017, Ƚ’ȶȷȷȶȴɅȺȷ ȵȶ ȽȲ șȲȿɂɆȶ 
Centrale des Comores a affiché un recul de 

trois agents pour se positionner à 63 agents 

contre 66 agents en 2016. Ce repli est 

marqué par une démission, un décès et un 

départ à la retraite.  

 

Tableau 34 : Evolution de Ƚ’ȶffectif de la BCC 

Cadres 2013 2014 2015 2016 2017 
Hors Cadres 2 2 2 2 1 
Cadre IV 7 7 7 7 8 
Cadre III 19 19 24 27 30 
Cadre II 27 26 24 26 22 
Cadre I 5 5 4 4 2 
TOTAL 60 59 61 66 63 

Source : BCC- DRHF 
 

Par ailleurs, les ambitions de la Banque 

ȿɀɅȲȾȾȶȿɅ, Ƚ’ȶȿȸȲȸȶȾȶȿɅ ȵȶ ȿɀɆɇȶȲɆɉ 
chantiers de développement, expliquent son 

extension et présagent des évolutions au 

niveau du personnel et du renforcement des 

compétences de la Banque. 

En effet, suite au concours organisé en 2016, 

dans le cadre du renforcement de ses 

effectifs pour mieux assurer ses missions, les 

nouveaux cadres retenus ont intégré de 

manière progressive les différentes 

directions de la Banque pour effectuer leurs 

ɁʠɃȺɀȵȶɄ ȵ’ȶɄɄȲȺ ȶɅ ȵȶ ɄɅȲȸȶ ȲɇȲȿɅ ȵ’ʡɅɃȶ 
confirmés dans leurs postes respectifs. Leur 

confirmation augmentera sensiblement 

Ƚ’ȶȷȷȶȴɅȺȷ ȵȶ ȽȲ șȲȿɂɆȶ ȲɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿée 

2018. 

2.2. Formation et Renforcement des 

capacités 

Concernant le plan de formation triennal, le 

renforcement des capacités des agents de la 

Banque a été accentué dans le domaine des 

études statistiques (notamment sur les 

positions transfrontalières, les politiques 

monétaires et financières et les guides 

ȵ’ʠȽȲȳɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ɄɅȲɅȺɄɅȺɂɆȶɄ) ȶɅ ȵȶ ȽȲ 
supervision bancaire (notamment sur les 

normes internationales de données des 

plates-formes Open Data, la vulnérabilité du 

ɄȶȴɅȶɆɃ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ, Ƚ’ʠɇȲȽɆȲɅȺɀȿ ȵȶɄ 
sauvegardes des banques et le management 

de la supervision basée sur les risques).   

Les agents des autres directions sont 

également renforcés en compétences 

notamment dans les domaines suivants : 

évaluations des garanties des banques, les 

ɅȶȴȹȿȺɂɆȶɄ ȵ’ȲɆɅȹȶȿɅification des billets de 

ȳȲȿɂɆȶɄ, Ƚ’ȲɆȵȺɅ ȺȿɅȶɃȿȶ ȶɅ ȽȲ ȸȶɄɅȺɀȿ ȵȶɄ 
risques dans une banque centrale, les bases 
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légales pour la mise en place du projet de 

modernisation des moyens de système de 

ɁȲȺȶȾȶȿɅ ȶɅ ȵ’ȺȿȷɀɃȾȲɅȺɀȿ.  

En outre, la Banque Centrale bénéficie du 

programme BCEAO/BCC/BEAC, créé le 21 

août 2013 par les Gouverneurs des trois 

șȲȿɂɆȶɄ ȚȶȿɅɃȲȽȶɄ. ȣ’ɀȳȻȶȴɅȺȷ ȵȶ ȴȶ 
programme est le renforcement des capacités 

ȿɀɅȲȾȾȶȿɅ ȵȲȿɄ Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶ 
Ƚ’ȶȷȷȺȴȲȴȺɅʠ ȵȶɄ ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿɄ 
Economiques et Financières par 

Ƚ’ȲɁɁɃɀȳȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ȾȶȺȽȽȶɆɃɄ ɁɃȲɅȺɂɆȶɄ ȶȿ 
matière de conception et de gestion des 

politiques économiques et financières, tant 

conjoncturelles que structurelles des pays 

concernés dans le but de les accompagner 

ȵȲȿɄ ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶ ȽȶɆɃɄ ɄɅɃȲɅʠȸȺȶɄ 

ȵ’ʠȾȶɃȸȶȿȴȶ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ à ȾɀɊȶȿ ȶɅ Ƚɀȿȸ 
terme. 

Dans le cadre de ce programme, la Banque 

Centrale des Comores, en charge de la 

composante « Gestion du Secteur Financier 

ȶɅ ȵȶ Ƚ’ȜȿɇȺɃɀȿȿȶȾȶȿɅ ȵȶɄ ȘȷȷȲȺɃȶɄ » Ȳ 
organisé, en décembre 2017, un séminaire de 

haut niveau sur le thème « Développement et 

croissance : quel rôle pour la Banque 

Centrale ? ».  

Ce séminaire qui a accueilli environ une 

ȴȶȿɅȲȺȿȶ ȵȶ ɁȲɃɅȺȴȺɁȲȿɅɄ Ʉ’ȶɄɅ ȲȵɃȶɄɄʠ ȲɆɉ 
ȘɆɅɀɃȺɅʠɄ ȞɀɆɇȶɃȿȶȾȶȿɅȲȽȶɄ ȵȶ Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ 

Comores, aux partenaires économiques 

étrangers, notamment les Représentants du 

Fonds Monétaire International (FMI), de la 

șȲȿɂɆȶ ȤɀȿȵȺȲȽȶ, ȵȶ Ƚ’Șȸȶȿȴȶ ȝɃȲȿʞȲȺɄȶ ȵȶ 
Développement (AFD) et aux cadres du 

secteur bancaire comorien. Des hautes 

personnalités et des experts des banques 

centrales (nationales et étrangères) en charge 

ȵȶɄ ɂɆȶɄɅȺɀȿɄ ȵȶ ȷȺȿȲȿȴȶȾȶȿɅ ȵȶ Ƚ’ʠȴɀȿɀȾȺȶ, 
de l'inclusion financière ainsi que de la 

stabilité financière y ont également pris part. 

ȚȶɅɅȶ ɃȶȿȴɀȿɅɃȶ ȲɇȲȺɅ ɁɀɆɃ ɀȳȻȶȴɅȺȷ ȵ’ɀȷȷɃȺɃ 
un cadre de réflexion sur les enjeux du 

financement du développement économique 

et le rôle que les banques centrales peuvent 

jouer dans les processus permettant la 

mobilisation des ressources financières par 

la promotion de la finance inclusive et la 

mise en place de réglementations financières 

appropriées. Il a ainsi permis aux 

participants de mieux comprendre le rôle 

indirect de facilitateur des banques centrales 

dans le financement des économies, de se 

ȷȲȾȺȽȺȲɃȺɄȶɃ Ȳɇȶȴ Ƚ’ȺȿȴȽɆɄȺɀȿ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ȶɅ ȽȶɄ 
indicateurs clés de sa mesure, et de mener 

des discussions sur les différentes stratégies 

ȶɅ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶɄ ȵȶ ɁɃɀȾɀɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȺȿȴȽɆɄȺɀȿ 
financière entreprises par les Banques 

Centrales des Etats membres du Programme.  
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Figure 39 : Dispositif opérationnel du programme BCEAO/BCC/BEAC 

 
Source : Banque Centrale des Comores 

 

Encadré 5 : Réorganisation interne de la BCC 

ȣȶ 7 ȘɀûɅ 2017, ȽȲ ȿɀɅȶ ɃȶȽȲɅȺɇȶ à Ƚ’ɀɃȸȲȿȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ȳȲȿɂɆȶ Ȳ ʠɅʠ ɃȶɇɆȶ ȶɅ ȾȺɄȶ à ȻɀɆɃ. Ș ȽȲ ɄɆȺɅȶ ȵȶ 
cette réorganisation, des directeurs et agents ont subi des réaffectations en interne. La Banque Centrale 

des Comores compte 9 directions y compris le Secrétariat général. 

Cabinet du Gouverneur  

ȠȽ Ȳ à ɄȲ ȴȹȲɃȸȶ Ƚȶ ɄɆȺɇȺ ȵȶ Ƚ’ȲȸȶȿȵȲ ȵɆ ȞɀɆɇȶɃȿȶɆɃ, ȴȶ ȴȲȳȺȿȶɅ ȶɄɅ ȴɃʠʠ ȽɀɃɄ ȵȶ ȽȲ ɃʠɀɃȸȲȿȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ 
banque. 

Direction des ressources humaines et des formations (DRHF) 

Nouvellement créée également à la Banque, cette direction à la charge de : 

- anticiper les besoins de compétences, tant qualitatifs que quantitatifs des agents de la banque; 

- ʠȴɀɆɅȶɃ Ƚ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵɆ ɁȶɃɄɀȿȿȶȽ, dialoguer et partager les orientations de la banque, en ménageant 

des moments informels nécessaires à une communication sincère ; 

- administrer au quotidien les ressources humaines, des bulletins de paie, les frais médicaux et des 

formations. 

Secrétariat général  

Le Secrétariat Général est chargé de la gestion administrative de la Banque, de la gestion des projets 

et de la gestion des agences de Mohéli et Anjouan. 

Direction financière et de la comptabilité (DFC) 

Cette direction assure la comptabilité générale de la Banque, le contrôle de gestion de la trésorerie et 

de de la gestion des risques financiers, notamment, les opérations de réescompte et de refinancement, 

suivi des avances statutaires à l'Etat et autres dettes de l'Etat, suivi des engagements auprès des BEF 

et des institutions financières, gestion des réserves de change, gestion des risques de change, gestion 

des comptes du trésor et des BEF. 

 

Renforcement des capacités

BCEAO/BCC/BEAC

Gestion macroéconomique

BCEAO

Gestion du secteur financier et 
de l'environnement des affaires

BCC

Gestion de la dette publique et 
politiques financières

BEAC
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Direction de la caisse et des opérations bancaires (DCOB) 

La DCOB est le noyau du système de paiement. Elle est chargée de la gestion de la clientèle 

particulière et institutionnelle, notamment des opérations de guichet, des opérations bancaires 

(compensation, opérations de change, opérations de transferts, etc.), de la gestion des moyens de 

paiement, de la centralisation et de la gestion des incidents de paiement. 

țȺɃȶȴɅȺɀȿ ȵȶɄ ɄɊɄɅʟȾȶɄ ȵ’ȺȿȷɀɃȾȲɅȺɀȿ (DSI) 

La DSI se charge de l'administration, de la maintenance et des développements du système 

informatique de la Banque. Elle veille notamment à la sécurisation des données 

Direction de la supervision bancaire et de la réglementation (DSBR) 

La DSBR est l'autorité de régulation des BEF en Union des Comores. Elle exerce sur les BEF des 

contrôles (sur pièce et sur place) afin de s'assurer du respect de la réglementation bancaire et 

financière. Par ailleurs elle s'assure du suivi et de l'amélioration du cadre légal et réglementaire. 

țȺɃȶȴɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ɀɃȸȲȿȺɄȲɅȺɀȿ, ȵɆ ȴɀȿɅɃôȽȶ ȶɅ ȵȶ Ƚ’ȲɆȵȺɅ (DOCA) 

La DOCA est chargée du contrôle interne des différents services de la Banque. Cette direction veille 

à limiter les risques opérationnels en instaurant des contrôles permanents et périodiques 

Département des études économiques monétaires et statistiques (DEEMS) 

Remplaçant la Direction des études économiques, monétaires et financières, ce département est créé 

lors de la réorganisation de la BCC et est composé de deux services, « Statistiques » et « Analyses 

Economiques et Monétaires ». Le département a été ȴɃʠʠ ȵȲȿɄ Ƚȶ ȳɆɅ ȵ’ȲȾʠȽȺɀɃȶɃ ȽȲ ɂɆȲȽȺɅʠ des données 

afin de soumettre des analyses encore plus efficaces en matière de décisions économiques. Elle a la 

ȴȹȲɃȸȶ ȵ’ʠȽȲȳɀɃȶɃ ȽȶɄ ȵɀȴɆȾȶȿɅɄ ɃȶȽȲɅȺȷɄ ȲɆ ɄɆȺɇȺ ȵȶ Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ɄȺɅɆȲɅȺɀȿ ʠȴɀȿɀȾȺɂɆȶ ȵɆ ɁȲɊɄ 
ɅȲȿɅ ɅɃȺȾȶɄɅɃȺȶȽ, ɄȶȾȶɄɅɃȺȶȽ ɂɆ’ȲȿȿɆȶȽ. 

3. Extension de la Banque 

La politique de modernisation de la Banque 

ȚȶȿɅɃȲȽȶ ȿ’Ȳ ɁȲɄ ʠɅʠ ɄȶɆȽȶȾȶȿɅ ȶȿ ȾȲɅȺʟɃȶ ȵȶ 
ressources humaines, mais aussi en matière 

ȵ’ȶɉɅȶȿɄȺɀȿ ȵɆ ȪȺʟȸȶ. Ȝȿ ȶȷȷȶɅ, Ƚȶ 19 
décembre 2017, a été inauguré un nouveau 

ȳâɅȺȾȶȿɅ ȵ’Ɇȿȶ ȸɃȲȿȵȶ ȴȲɁȲȴȺɅʠ ȶȿ ɅȶɃȾȶɄ ȵȶ 
ȳɆɃȶȲɆɉ, ȵȶ ɄȲȽȽȶɄ ȵȶ ȷɀɃȾȲɅȺɀȿɄ ȶɅ ȵ’Ɇȿȶ 
salle dédiée au Musée de la banque. 

Ce bâtiment va permettre à la banque de 

pouvoir organiser des formations, de 

recevoir des conférences de diverses 

institutions comoriennes ou internationales 

au niveau de la recherche financière et 

économique dans ses locaux.  

Par ailleurs, la BCC a créé en 2017 un Musée 

de la Monnaie au sein de son nouveau 

bâtiment avec le concours de la Banque de 

France où sont exposées des pièces de 

ɇȲȽȶɆɃɄ ȴɀȾɀɃȺȶȿȿȶɄ ȵȲɅȲȿɅ ȵȶ Ƚ’ʠɁɀɂɆȶ ȵɆ 
Sultan Said Ali (fin XIXè siècle), ainsi 

ɂɆ’Ɇȿȶ ȴɀȽȽȶȴɅȺɀȿ ȵȶ ɁȺʟȴȶɄ ɃȶɅɃȲʞȲȿɅ ȽȶɄ 
ȸɃȲȿȵȶɄ ɁʠɃȺɀȵȶɄ ȵȶ Ƚ’ȹȺɄɅɀȺɃȶ ȴɀȽɀȿȺȲȽȶ ȵȶɄ 
ȚɀȾɀɃȶɄ ȻɆɄɂɆ’à Ƚ’ȲɇʟȿȶȾȶȿɅ ȵȶ ȽȲ șȲȿɂɆȶ 
Centrale en 1981. 
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ȣ’ɀȳȻȶȴɅȺȷ ȵȶ Ƚ’exposition de la Monnaie 

comorienne va permettre à la Banque de : 

 Valoriser les signes monétaires 

comoriens ;  

 ȩȶȽȲɅȶɃ Ƚ’ȹȺɄɅɀȺɃȶ ȵɆ ȷɃȲȿȴ ȴɀȾɀɃȺȶȿ 
de 1889 à nos jours ; 

4. Supervision bancaire 

La Banque Centrale des Comores à travers la 

Direction de la Surveillance des Banques et 

de la Réglementation (DSBR) est chargée 

de : 

 Veiller au bon fonctionnement des 

institutions financières et à la 

stabilité du système bancaire ; 

 ȜȽȲȳɀɃȶɃ Ƚ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵȶɄ ɅȶɉɅȶɄ 
régissant le secteur et veiller à leurs 

mises en application ; 

 Vérifier la mise en application par les 

institutions des règles qui leur sont 

applicables ; 

 Sanctionner, le cas échéant les 

manquements constatés ; 

 Solutionner les crises bancaires 

țȲȿɄ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ ȵȶ ɄȶɄ ȾȺɄɄȺɀȿɄ, ȽȶɄ ȲȴɅȺɇȺɅʠɄ 
de la DSBR en 2017 ont été marquées par :  

 ȣ’ȶȿɅɃʠȶ ȶȿ ɇȺȸɆȶɆɃ ȵɆ ɃʟȸȽȶȾȶȿɅ 
relatif à la monnaie électronique ce 

qui a permis à la BCC de se 

prononcer sur trois demandes 

ȵ’ȲȸɃʠȾȶȿɅ ; 

 ȣ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿȿȲȽȺɄȲɅȺɀȿ ȵɆ ȴɀȾȺɅʠ ȵȶ 
sanction mis en place depuis 2016 ; 

 La poursuite des travaux relatifs au 

recouvrement des créances bancaires 

par les établissements de crédit, à 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ɁɃɀȴʠȵɆɃȶɄ 
ȻɆɃȺȵȺɂɆȶɄ, à Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵȶɄ 
ȴɀȿȵȺɅȺɀȿɄ ȳȲȿȴȲȺɃȶɄ, à Ƚ’ȲȴȴʟɄ ȲɆɉ 
financements et à la protection des 

consommateurs ; 

 Des rencontres régulières avec les 

directeurs généraux des institutions 

financières agréées pour examiner 

les différents sujets relatifs à 

Ƚ’ȲȾʠȽȺɀɃȲɅȺɀȿ ȵɆ ȴȲȵɃȶ ȵȶ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ 
ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ȳȲȿȴȲȺɃȶ ȶɅ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ. 

4.1. Contrôle bancaire 

 Contrôle sur pièces  

Ce contrôle a pour objectif de :  

 Vérifier le respect des règles 

prudentielles ; 

 ȤȶɅɅɃȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶɄ ȾʠȴȲȿȺɄȾȶɄ ȵȶ 
ȵʠɅȶȴɅȺɀȿ ȵ’ʠɇȶȿɅɆȶȽɄ ɃȺɄɂɆȶɄ ; 

 ȭȶȺȽȽȶɃ à Ƚ’ȲɁɁȽȺȴȲɅȺɀȿ ȵȶɄ 
recommandations formulées à 

Ƚ’ȶȿȵɃɀȺɅ ȵȶ Ƚ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ 
crédit ; 

 Donner un avis sur la situation 

ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ȵȶ Ƚ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ 
crédit. 

Ȝȿ 2017, Ƚ’ȲȿȲȽɊɄȶ ȵȶɄ ʠɅȲɅɄ ɁʠɃȺɀȵȺɂɆȶɄ ȵȶɄ 
établissements assujettis, notamment les 

bilans, les déclarations prudentielles, les 

rapports de contrôle interne, les rapports des 

commissaires aux comptes a fait ressortir 

dans certains établissements de crédit : 
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 Des dysfonctionnements dans la 

gouvernance ; 

 Des faiblesses des dispositifs de 

gestion, de mesure, de suivi et de 

surveillance des risques de crédit et 

de la liquidité. Ces faiblesses ont été 

à Ƚ’ɀɃȺȸȺȿȶ ȵȶ ȽȲ ȳȲȺɄɄȶ ȵȶ ȽȶɆɃ ȿȺɇȶȲɆ 
ȵȶ ɅɃʠɄɀɃȶɃȺȶ ȶɅ ȵ’Ɇȿȶ ȵʠȸɃȲȵȲɅȺɀȿ ȵȶ 
leur qualité de portefeuille de crédit. 

Cette analyse a permis aussi de constater que 

plusieurs recommandations émises par les 

missions de contrôles sur place effectuées 

antérȺȶɆɃȶȾȶȿɅ ȿȶ ɄɀȿɅ ɁȲɄ ȾȺɄ ȶȿ œɆɇɃȶ. 

ȚȶɅɅȶ ɄȺɅɆȲɅȺɀȿ ȶɄɅ à Ƚ’ɀɃȺȸȺȿȶ ȵȶ ȽȲ ȾȺɄȶ ɄɀɆɄ 
ɄɆɃɇȶȺȽȽȲȿȴȶ ɃȲɁɁɃɀȴȹʠȶ ȵ’Ɇȿ ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ 
ȵȶ ȴɃʠȵȺɅ ȶɅ ȵ’Ɇȿ ȺȿɅȶɃȾʠȵȺȲȺɃȶ ȷȺȿȲȿȴȺȶɃ. 

 Contrôle sur place 

Complémentaire du contrôle sur pièces, les 

objectifs du contrôle sur place visent à : 

 ȭʠɃȺȷȺȶɃ Ƚ’ȶɉȲȴɅȺɅɆȵȶ ȵȶɄ ʠɅȲɅɄ 
déclaratifs périodiques 

communiqués à la DSBR, qui servent 

de base au contrôle permanent ; 

 Ȫ’ȲɄɄɆɃȶɃ ȵɆ ɃȶɄɁȶȴɅ ȵȶ ȽȲ 
réglementation et des termes de 

Ƚ’ȲȸɃʠȾȶȿɅ ; 

 Apprécier et formuler un avis sur la 

situaɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȲȿɄ Ʉɀȿ 
ensemble. 

En 2017, la BCC a dirigé trois missions 

ȵ’ȺȿɄɁȶȴɅȺɀȿ ɅȹʠȾȲɅȺɂɆȶ ȵȶ ȵȶɆɉ 
établissements de crédits et un intermédiaire 

financier qui ont porté sur : 

 la gouvernance,  

 la lutte contre le blanchiment 

ȵ’ȲɃȸȶȿɅ ȶɅ Ƚȶ ȷȺnancement du 

terrorisme, 

 les plus gros débiteurs, 

 le recouvrement des créances en 

souffrance, 

 la gestion de la trésorerie, 

 le dispositif de contrôle interne 

Ș Ƚ’ȺɄɄɆ ȵȶ ȴȶɄ ȾȺɄɄȺɀȿɄ, ȺȽ Ȳ ʠɅʠ ȴɀȿɄɅȲɅʠ ȵȶɄ 
disfonctionnements au niveau des organes 

délibérants du management et du contrôle 

ȺȿɅȶɃȿȶ ȵɆ ɁɃɀȴȶɄɄɆɄ ȵ’ɀȴɅɃɀȺ ȶɅ ȵȶ ȸȶɄɅȺɀȿ 
des crédits, des faiblesses du dispositif de 

lutte anti-blanchiment et financement du 

terrorisme et un non-respect de certaines 

dispositions de la loi 12-008/AU relative à la 

LCBFT, un dysfonctionnement du dispositif 

de contrôle interne. 

ȣ’ȶȿɄȶȾȳȽȶ ȵȶɄ ȺȿɄɆȷȷȺɄȲȿȴȶɄ ȴɀȿɄɅȲɅʠȶɄ ɀȿɅ 
ȷȲȺɅ Ƚ’ɀȳȻȶɅ ȵȶ ɃȶȴɀȾȾȲȿȵȲɅȺɀȿɄ ȵȶ ȽȲ șȚȚ 
et une procédure disciplinaire a été ouverte 

et des sanctions disciplinaires et pécuniaires 

ont été prononcées par le comité de sanction. 

4.2. Lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme 

La Banque Centrale des Comores joue un 

rôle majeur dans la conduite de la stratégie 

nationale en matière de Lutte contre le 

Blanchiment de Capitaux et le Financement 

du Terrorisme à travers, notamment la 

rédaction des différents textes législatifs et 

règlementaires en vigueur en Union des 

Comores et en assurant le Secrétariat du 
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Service de Renseignements Financiers 

conformément au décret 12-040/PR du 18 

Février 2012 et le Comité Nationale de Lutte 

contre le blanchiment et Financement du 

Terrorisme portant le décret N°12-041/PR 

du 18 février 2012. 

Plusieurs actions ont été prises concernant le 

Ȫȩȝ, Ƚ’ȲȵȹʠɄȺɀȿ ȲɆ ȞȠȘșȘ, Ƚ’ȲɁɁɆȺ 
technique du COMESA et le contrôle 

bancaire des dispositifs LBC/FT des 

établissements de crédit. 

Instances de Lutte contre le Blanchiment 

et Financement du terrorisme 

 Le SRF 

ȣȶ Ȫȩȝ ȶɄɅ Ƚ’ȺȿɄɅȲȿȴȶ ɁɃȺȿȴȺɁȲȽȶ ȵɀȿɅ ȽȲ 
mission est de recueillir, de traiter et de 

diffuser le renseignement concernant le 

ȳȽȲȿȴȹȺȾȶȿɅ ȵ’ȲɃȸȶȿɅ, ȽȶɄ ȺȿȷɃȲȴɅȺɀȿɄ ɄɀɆɄ-

jacentes et le financement du terrorisme. 

Il a également une autre mission de 

renforcement des capacités de ses membres 

et de ses correspondants, à savoir les 

personnels de la police, de la gendarmerie, 

de la douane, de la justice et toute autre unité 

ou service jugé nécessaire dans la LCB/FT. 

Il peut être souligné aussi la mission 

consistant à assurer le renforcement de la 

coopération régionale et internationale pour 

la même cause (LCB/FT) entre autres le 

ȞȠȘșȘ, ȽȲ ȚȦȤȜȪȘ, Ƚȶ ȞȘȝȠ… 

Le SRF, dont le secrétariat permanent est 

ȲɄɄɆɃʠ ɁȲɃ ȽȲ șȲȿɂɆȶ ȚȶȿɅɃȲȽȶ, Ʉ’ȶɄɅ ɃʠɆȿȺ  à 
plusieurs reprises pour discuter de son 

organisation et de son fonctionnement, 

ʠȽȲȳɀɃȶɃ Ʉɀȿ ɁȽȲȿ ȵ’ȲȴɅȺɀȿ ȶɅ ȺȿɄɅɃɆȺɃȶ ȽȶɄ 
déȴȽȲɃȲɅȺɀȿɄ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ɄɆɄɁȶȴɅȶɄ reçues, 

ȶɅȴ. țȲȿɄ Ƚ’ȲɅɅȶȿɅȶ ȵȶs finitions des travaux 

de réhabilitation du local mis à sa disposition 

par les autorités publiques, ces réunions sont 

tenues à la BCC. 

En 2017, le SRF  a enregistré : 

 ȽȲ ȿɀȾȺȿȲɅȺɀȿ ȵ’Ɇȿ ȿɀɆɇȶau 

directeur du SRF par arrêté 

N°17/MFB/CAB du 22 Juillet, 

 la nomination par arrêté N° 17-

075/MFB/CAB du 03 Octobre 2017 

des membres du SRF conformément 

au décret N°12/040/PR du 18 Février 

2012 relatif au fonctionnement du 

SRF, 

 la participation de deux représentants 

du SRF à un atelier de formation 

ɁɀɃɅȲȿɅ ɄɆɃ « ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ 
efficace des exigences de la LBC/FT 

et le rôle des parties prenantes au 

ɁɃɀȴȶɄɄɆɄ ȵ’ʠɇȲȽɆȲɅȺɀȿ ȾɆɅɆȶȽȽȶ ȵȶɄ 
Etats » à AbȺȵȻȲȿ ȶȿ ȚôɅȶ ȵ’ȠɇɀȺɃȶ.

Tableau 35 : Traitement des Déclarations des Operations Suspectes enregistrées par le SRF 

Traitement 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 TOTAL 
Réception DOS 4 2 5 1 2 5 3 9 31 
Réception lettre de signalement 

LBC/FT 

1 1 - 1 1 - - - 4 
Enquête SRF 4 1 3 2 1 1 1 2 15 
Transmission au parquet - 1 - - 1 - 1 1 4 
Poursuite - - - - - - - 1 1 
Condamnation - - - - - - - 1 1 

Source : SRF 
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De 2010 à 2017, le SRF a reçu 35 

ȵʠȴȽȲɃȲɅȺɀȿɄ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ suspectes (DOS) 

ȶɅ ȽȶɅɅɃȶ ȵȶ ɄȺȸȿȲȽȶȾȶȿɅ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ 
ɄɆɄɁȶȴɅȶɄ, ȵɀȿɅ 9 ɄȶɆȽȶȾȶȿɅ ɁɀɆɃ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 
2017. ȨɆȺȿɋȶ  ȵȶ ȴȶɄ țȦȪ ɀȿɅ ȷȲȺɅ Ƚ’ɀȳȻȶɅ 
ȵ’ȶȿɂɆʡɅȶ ȾȲȺɄ ɄȶɆȽȶȾȶȿɅ ɂɆȲɅɃȶ ɀȿɅ ʠɅʠ 
transmises au parquet dont une ayant abouti 

à une condamnation. 

 Le CNLBFT 

Ce comité est chargé de : 

 Définir la politique nationale en 

matière de LBC/FT ; 

 Proposer des réformes de lois, de 

règlements nécessaires pour la 

réalisation efficace de ses objectifs ; 

 Coordonner les actions à mettre en 

œɆɇɃȶ ȶȿ ȴɀȿȷɀɃȾȺɅʠ Ȳɇȶȴ ȽȶɄ 
recommandations des instances 

internationales 

ȣȶ Țȥȣșȝȫ Ʉ’ȶɄɅ ɃʠɆȿȺ ɁȽɆɄȺȶɆɃɄ ȷɀȺɄ à ȽȲ 
BCC, qui assure également le secrétariat 

permanent, pour prendre connaissance des 

actions engagées par les acteurs impliqués 

dans la LCB/FT et donner des orientations 

en vue de renforcer le dispositif national. 

Coopération régionale et internationale et 

renforcement des capacités 

 Le GIABA 

ȘɁɃʟɄ ȲɇɀȺɃ ȲȵȹʠɃʠ à Ƚ’ȜȪȘȘȤȣȞ, 
organisme régional de type GAFI de 

Ƚ’ȘȷɃȺɂɆȶ ȵȶ Ƚ’ȜɄɅ ȶɅ ȲɆɄɅɃȲȽ ȶȿ 2008,  ȽȶɄ 
Comores ont fait le choix de devenir membre 

du GIABA pour des raisons pratiques. Un 

ɁɃɀɅɀȴɀȽȶ ȵ’ȲȴȴɀɃȵ Ȳ ʠɅʠ ɄȺȸȿʠ ȶȿ ȿɀɇȶȾȳɃȶ 
2017. 

ȣ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ Ȳ ȲȺȿɄȺ  ɁɃȺɄ ɁȲɃɅ à ȽȲ 
28e plénière de la Commission Technique 

du GIABA du 13 au 17 Novembre 2017 à 

Abuja au Nigéria. La délégation a participé 

aux réunions préliminaires consacrées aux 

évaluations mutuelles des Etats Membres, 

aux risques, tendances et méthodes 

émergentes de LBC/FT.   

 Programme MASE du COMESA 

Dans le cadre du programme régional 

MASE (Maritime Security) financé par 

Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȜɆɃɀɁʠȶȿȿȶ ȶɅ ȾȺɄ ȶȿ œɆɇɃȶ ɁȲɃ 
quatre Organisations Régionales dont 

Ƚ’ȘɆɅɀɃȺɅʠ ȠȿɅȶɃ-Gouvernementale pour le 

Développement (IGAD), la Commission de 

Ƚ’ȦȴʠȲȿ ȠȿȵȺȶȿ et la Communauté des Etats 

ȵȶ Ƚ’ȘȷɃȺɂɆȶ ȵȶ Ƚ’ȜɄɅ, Ƚȶ ȚȦȤȜȪȘ ȶɄɅ 
chargé de la mise ȶȿ œɆɇɃȶ ȵɆ ɅɃɀȺɄȺʟȾȶ 
volet qui est la lutte contre le blanchiment 

ȵ’ȲɃȸȶȿɅ ȶɅ Ƚȶ ȷȺȿȲȿȴȶȾȶȿɅ ȵɆ ɅȶɃɃɀɃȺɄȾȶ 
dans les dix pays membres (Comores, 

Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Kenya, 

Madagascar, Maurice, Seychelles, Somalie 

et Tanzanie) concernés.  

Après avoir organisé un atelier de 

sensibilisation des institutions assujetties à la 

LBC/FT en mai 2016, le COMESA a 

organisé un atelier au mois de mai 2017 

ȵȶɄɅȺȿʠ ȲɆɉ ȲɆɅɀɃȺɅʠɄ ȵȶ Ƚ’ȜɅȲɅ ȶɅ ȶȿɄɆȺɅȶ ȲɆɉ 
agents de la douane, de la police des 

frontières, aux enquêteurs, magistrats et 

procureurs venant de toutes les iles.  
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Le COMESA est disposé à renforcer le 

ȵȺɄɁɀɄȺɅȺȷ ȣșȚ/ȝȫ ȵȶ Ƚ’ȬȿȺɀȿ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ 
et particulièrement le SRF dans le cadre de 

Ʉɀȿ ɁȽȲȿ ȵ’ȲȴɅȺɀȿ 2017/2018 ȶɅ ɂɆȺ 
comprend notamment : 

 La sensibilisation et la formation des 

institutions assujetties à la LBC/FT ; 

 Le renforcement des capacités du 

SRF ;  

 ȣ’ʠɇȲȽɆȲɅȺɀȿ ȿȲɅȺɀȿȲȽȶ ȵȶɄ ɃȺɄɂɆȶɄ ; 

 La sensibilisation et la formation des 

organes de LBC/FT. 

 Le CLAB 

Au titre de sa deuxième réunion annuelle de 

2017, le CLȘș Ʉ’ȶɄɅ ɃʠɆȿȺ à ȧȲɃȺɄ Ƚȶ 3 
octobre 2017. Les débats ont porté sur : 

 ȣ’ɆɃȸȶȿȴȶ ȵ’ȲɄɄɆɃȶɃ ȽȲ ɅɃȲȿɄɁɀɄȺɅȺɀȿ 
des lois uniformes LBC/FT pour 

ȴȶɃɅȲȺȿ ɁȲɊɄ ȵȶ Ƚ’ȬȜȤȦȘ ; 

 Les insuffisances de moyens 

auxquelles sont confrontées de 

nombreuses Cellules de 

Renseignements Financiers 

nationales ; 

 Le Derisking qui affecte certains 

pays de la Zone franc en matière de 

relation de correspondance bancaire ; 

 ȣ’ȲɁɁȽȺȴȲɅȺɀȿ ȵȶ ɄȲȿȴɅȺɀȿɄ à Ƚ’ʠȸȲɃȵ 
des établissements de crédit de la part 

des commissions bancaires en 

matière de contrôle LBC/FT. 

Dans le cadre du principe de la présidence 

tournante, la Banque Centrale des Comores 

assurera la présidence du CLAB en 2018.

II. Principales activités de la banque 

 

1. Activité fiduciaire de la BCC  

ȣ’Ɇȿȶ ȵȶɄ ɁɃȺȿȴȺɁȲȽȶɄ ȾȺɄɄȺɀȿɄ ȵȶ BCC est 

ȵ’ȲɄɄɆɃȶɃ Ƚ’ʠȾȺɄɄȺɀȿ ȵȶ ȽȲ ȾɀȿȿȲȺȶ 
ȷȺȵɆȴȺȲȺɃȶ, ȴ’ȶɄɅ-à-dire de maintenir en toutes 

circonstances la circulation des billets sur 

tout le territoire comorien. Dans le cadre de 

sa mission, elle est amené  à assurer la 

fabrication des billets et des pièces (mettre 

régulièrement en circulation de nouvelles 

coupures) mais aussi à la mettre  en 

circulation et à entretenir les billets et les 

pièces (retirer de la circulation les coupures 

et pièces impropres : salissures, déchirures,). 

A fin décembre 2017, les billets et pièces en 

circulation ont enregistré une hausse de près 

de 9% pour se situer à 53,6 milliards FC 

contre 49,4 milliards FC en 2016. Cette 

évolution de la circulation traduit les besoins 

exprimés par la clientèle institutionnelle 

mais également occasionnelle, qui vient 

effectuer aux guichets de la BCC, des 

opérations de versement, de prélèvement et 

ȵ’ʠȴȹȲȿȸȶɄ ȵȶ ɇȲȽȶɆɃɄ. 
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Tableau 36 : Evolution de la circulation fiduciaire 

En millions FC 
2016 2017 

Billets Pièces Total Billets Pièces Total 

Stock en début de période 45 975 975 46 951 48 424 1 015 49 440 

Emissions réalisées 6 088 40 6 128 10 150 53 10 203 

Retraits de circulation -3 639  -3 639 -5 997  -5 997 

Stock en fin de période 48 424 1 015 49 440 52 577 1 068 53 646 

Source : BCC- DCOB 
 

1.1. Activités de versements et 

prélèvements 

ȘɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’Ȳȿȿʠȶ 2017, ȺȽ Ȳ ʠɅʠ ɀȳɄȶɃɇʠ 
une forte baisse des opérations de versement, 

qui se sont élevées à 70,2 milliards FC contre 

77,8 milliards FC en 2016. Cette évolution 

Ʉ’ȶɉɁȽȺɂɆȶ ȶȿ ȸɃȲȿȵȶ ɁȲɃɅȺȶ ɁȲɃ Ƚȶ ȷȲȺɅ ɂɆȶ ȽȶɄ 
recettes douanières sont désormais 

collectées par un établissement bancaire de 

la place, qui les réverse ultérieurement par 

voie de virement sur le compte dédié ouvert 

à la BCC.  

En revanche pour les opérations de 

prélèvement, la tendance haussière relevée 

Ƚ’Ȳȿȿʠȶ ȵȶɃȿȺʟɃȶ Ʉ’ȶɄɅ ɁɀɆɃɄuivie, avec 74,2 

milliards FC prélevés à fin 2017 contre 69,5 

milliards FC à fin 2016, en liaison 

ȿɀɅȲȾȾȶȿɅ Ȳɇȶȴ Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ 
bancaire. 

 

 

Tableau 37 : Opérations aux guichets 

Montant en FC Versement Prélèvement 

Billets 66 401 810 500 62 572 249 500 

Pièces 3 397 249 91 148 634 

Total 2015 66 405 207 749 62 663 398 134 

Billets 77 800 068 000 69 447 038 000 

Pièces 2 652 853 70 650 463 

Total 2016 77 802 720 853 69 517 688 463 

Billets 70 231 826 000 74 176 021 500 

Pièces 5 878 477 63 301 005 

Total 2017 70 237 704 477 74 239 322 505 

Source : BCC-DCOB 
 

1.2. Emissions des billets et pièces 

Pour satisfaire la demande de billets et 

pièces, les services de la caisse de la BCC 

ont procédé à des émissions de nouvelles 

coupures et pièces, comme le montre le 

tableau ci-après. 
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Tableau 38 : Billets et pièces en circulation 

Montant en FC Emission 

Billets 11 887 500 000 

Pièces 18 980 000 

Total 2015 11 906 480 000 

Billets 6 087 500 000 

Pièces 40 370 000 

Total 2016 6 127 870 000 

Billets 10 150 000 000 

Pièces 52 750 000 

Total 2017 10 202 750 000 

Source : BCC-DCOB 

 

Après avoir diminué presque de moitié en 

2016, les émissions ont fortement cru en 

2017, ȶȿ ȽȺȲȺɄɀȿ Ȳɇȶȴ Ƚ’ȲȴȴɃɀȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ ȽȲ 
demande de billets de la part de la clientèle. 

Ces émissions viennent en fait compléter les 

réintroductions de coupures déjà émises, qui 

ɀȿɅ ɁɃʠȲȽȲȳȽȶȾȶȿɅ ȷȲȺɅ Ƚ’ɀȳȻȶɅ ȵȶ ɅɃȺ. 

 

Tableau 39 : Emission des billets et pièces 

Coupures 2016 2017 

  Nombre Montant Nombre Montant 

10 000 FC 250 000 2 500 000 000 450 000 4 500 000 000 

5 000 FC 250 000 1 250 000 000 575 000 2 875 000 000 

2 000 FC 375 000 750 000 000 600 000 1 200 000 000 

1 000 FC 1 025 000 1 025 000 000 1 025 000 1 025 000 000 

500 FC 1 125 000 562 500 000 1 100 000 550 000 000 

Total 3 025 000 6 087 500 000 3 750 000 10 150 000 000 

250 FC 40 000 10 000 000 76 000 19 000 000 

100 FC 157 500 15 750 000 165 000 16 500 000 

50 FC 220 000 11 000 000 290 000 14 500 000 

25 FC 140 000 3 500 000 110 000 2 750 000 

10 FC 10 000 100 000 - - 

5 FC 10 000 20 000 - - 

Total 577 500 40 370 000 641 000 52 750 000 

Source : BCC-DCOB 

 
 

1.3 Activité de tri 

țȲȿɄ Ƚ’ɀȳȻȶȴɅȺȷ ȵ’ȶȿɅɃȶɅȶȿȺɃ Ɇȿȶ ȴȺɃȴɆȽȲɅȺɀȿ 
fiduciaire de qualité, la BCC est amenée à 

trier les valeurs reçues en versement. En 

effet, les billets versés aux guichets de la 

banque sont triés en deux catégories : les 

billets « valides » qui peuvent être remis en 

circulation et les billets « annulés » qui font 

Ƚ’ɀȳȻȶɅ ȵ’Ɇȿ ɃȶɅɃȲȺɅ ȵȶ ȴȺɃȴɆȽȲɅȺɀȿ ɁɆȺɄ ȵȶ 
destruction. 

  



Principales activités de la banque 

 

 

76 | Rapport Annuel 2017 

 

Tableau 40 : Evolution des taux de récupération des billets par type de coupure 

 Coupures (en nombre) 2016 2017 

Tri Valides Valides 

(%) 

Tri Valides Valide 

(%) récup 10 000 FC 4 425 500 4 278 000 96,7 4 915 400 4 704 100 95,7 

5 000 FC 3 785 300 3 574 700 94,4 4 310 400 4 002 500 92,9 

2 000 FC 947 700 614 300 64,8 1 036 400 619 300 59,8 

1 000 FC 1 426 800 677 100 47,5 1 482 900 652 000 43,9 

500 FC 1 194 400 408 400 34,2 1 144 200 358 700 31,4 

Total 11 779 

700 

9 552 500  12 889 

300 

10 336 

600 

 

Source : BCC-DCOB 

  

La destruction des billets prend également 

en compte les paquets de billets en 

provenance des agences qui ne peuvent être 

ȵʠɅɃɆȺɅɄ ɂɆ’à ȤɀɃɀȿȺ. ȣ’ȲȴɅȺɇȺɅʠ ɄɀɆɅȶȿɆȶ ȲɆ 
niveau du tri en 2017 a occasionné un retrait 

de la circulation plus conséquent. 
 

Tableau 41 : Retrait de circulation 

Coupures 

 

2016 2017 

Nombre de paquets Montant en millions 

FC 

Nombre de 

paquets 

Montant en millions 

FC 10 000 FC 116 1 160 236 2 360 

5 000 FC 172 860 301 1 505 

2 000 FC 295 590 423 846 

1 000 FC 692 692 848 848 

500 FC 673 336 876 438 

Total 1 948 3 638 2 684 5 997 

Source : BCC-DCOB 
 

Tableau 42 : Destruction des Billets 

Coupures 

  

2016 2017 

Nombre de 

paquets 

Montant en millions 

FC 

Nombre de 

paquets 

Montant en millions 

FC 10 000 FC 117 1 169,9 192 1 920,0 

5 000 FC 175 875,0 258 1 289,9 

2 000 FC 303 605,9 362 723,9 

1 000 FC 700 699,9 785 784,9 

500 FC 700 350,0 771 385,5 

Total 1 995 3 700,9 2 368 5 104,4 

Source : BCC-DCOB 
 

2. Compensation des valeurs  

Les valeurs présentées aux paiements sont à 

ce jour les chèques, les virements, et les 

impayés correspondant à ces chèques et 

virements. Les institutions qui participent à 

la compensation des valeurs sont les 
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établissements qui délivrent des chèques à 

leur clientèle ou effectuent des virements et 

ɂɆȺ ȵȺɄɁɀɄȶȿɅ ȵ’Ɇȿ ȸɆȺȴȹȶɅ ɁȶɃȾȲȿȶȿɅ. ȣȲ 
BCC est gestionnaire de la chambre de 

compensation, elle est chargée de la 

surveillance générale et du bon ordre des 

échanges, notamment au travers du respect 

par les participants de la convention de 

ȴɀȾɁȶȿɄȲɅȺɀȿ, ȲȺȿɄȺ ɂɆȶ ȵȶ Ƚ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȶȾȶȿɅ 
de la situation récapitulative des soldes 

multilatéraux. La chambre de compensation 

ɃȶȸɃɀɆɁȶ ȲȺȿɄȺ, ȽȲ șȚȚ, ȽȲ șȠȚ, Ƚ’ȜɉȺȾ-

Bank, la BDC, la BFC, la SNPSF et le Meck-

Moroni. 

țȲȿɄ ɄȲ ȸȽɀȳȲȽȺɅʠ,  Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȵȶɄ ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ 
traitées en compensation à la Banque 

Centrale en 2017 Ʉ’ʠȽʟɇȶȿɅ à 180,3 ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ 

FC contre 124,4 milliards FC, soit une 

hausse de 44,9%.  

Au total, 70 488 chèques pour une valeur de 

58,2 milliards FC ont été présentés en 

compensation contre 63 748 chèques (57,2 

milliards FC) en 2016, soit une hausse de 

10,6%. Sur ces 70 488 chèques, 1558 (1,3 

ȾȺȽȽȺȲɃȵ ȝȚ) ɀȿɅ ȷȲȺɅ Ƚ’ɀȳȻȶɅ ȵȶ ɃȶȻȶɅ ȴɀȿɅɃȶ 
1357 (1,4 milliard FC) en 2016, enregistrant 

une baisse en valeur de 7,3%.  

Ȫ’ȲȸȺɄɄȲȿɅ ȵȶɄ ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ȵȶ ɇȺɃȶȾȶȿɅ, 16 
980 demandes de virement (122 milliards 

FC) ont été présentées contre 13 335 

demandes (67,2 milliards FC) en 2016. 

Parmi ces demandes de virement, 404 (900 

millions FC) ont été rejetées contre 261 (1,5 

milliard FC) en 2016. 

Tableau 43 : Chambre de compensation  

Années Chèques Virements 

Présenté

s 

Valeur* Rejetés Valeur* Présenté

s 

Valeur * Rejetés Valeur* 

2014 54200 53,1 1412 1,1 7418 42,9 102 0,5 

2015 53144 52,4 1201 1,1 11416 56,2 197 0,3 

2016 63 748 57,2 1 357 1,4 13 335 67,2 261 1,5 

2017 70 488 58,2 1 558 1,3 16 980 122,0 404 0,9 

Source : BCC- DEEMS, * en milliards FC 

 

Encadré 6 : Développement et croissance : rôle de la banque centrale 

La Banque Centrale des Comores a ɁȽȲȴʠ Ƚ’inauguration de son nouveau bâtiment en décembre 2017, 

ɄɀɆɄ Ƚȶ ɄȺȸȿȶ ȵȶ ȽȲ ȷɀɃȾȲɅȺɀȿ ȶɅ ȽȲ ɃȶȴȹȶɃȴȹȶ ɄɆɃ Ƚȶ ɅȹʟȾȶ « ȩôȽȶ ȵ’Ɇȿȶ șȲȿɂɆȶ ȴȶȿɅɃȲȽȶ ȵȲȿɄ Ƚȶ 
développement et la croissance économique ». 

En effet, les trois banques centrales de la Zone Franc à savoir la BCEAO, la BEAC et la BCC se sont 

retrouvés à Moroni avec différents Représentants des partenaires économiques aux Comores, le FMI, 

ȽȲ șȲȿɂɆȶ ȤɀȿȵȺȲȽȶ, Ƚ’Șȝț ȶɅ ȵȶɄ ȜɉɁȶɃɅɄ ȿȲɅȺɀȿȲɆɉ ȵȶ Ƚ’ȬȿȺɇȶɃɄȺɅʠ ȵȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ, ȵɆ ȚɀȾȾȺɄɄȲɃȺȲɅ 
Général au Plan et divers cadres du sȶȴɅȶɆɃ ȳȲȿȴȲȺɃȶ ȶɅ ȵȶ Ƚ’ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ, ɁɀɆɃ ʠȴȹȲȿȸȶɃ 
ɄɆɃ ȴȶ ɂɆȶ ȽȶɄ ȳȲȿɂɆȶɄ ȴȶȿɅɃȲȽȶɄ ɁȶɆɇȶȿɅ ȲɁɁɀɃɅȶɃ ȵȲȿɄ ȽȲ ɁȶɃɄɁȶȴɅȺɇȶ ȵȶɄ ȲɄɁȺɃȲɅȺɀȿɄ ȵ’Ɇȿȶ ʠȾȶɃȸȶȿȴȶ 
économique horizon 2030. 
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Au cours des échanges, il est ressorti un point commun important pour les trois banques centrales à 

savoir : 

-l’ȺȿȴȽɆɄȺɀȿ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶ ȶɄɅ ɆȿȲȿȺȾȶȾȶȿɅ ɃȶȴɀȿȿɆȶ ȴɀȾȾȶ ɁɃȶȾȺȶɃ ȷȲȴɅȶɆɃ ȴȲɅȲȽɊɄȶɆɃ ȵȶ ȴɃɀȺɄɄȲȿȴȶ 
économique. En effet, le rôle croissant de la finance inclusive dans le bon fonctionnement du tissu 

économique des ɁȲɊɄ Ȳ ɄɆɄȴȺɅʠ Ɇȿ ɃʠȶȽ ɃȶȸȲȺȿ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅ, ɁɀɆɃ ȽȶɄ ȚɀȾɀɃȶɄ, ȽȶɄ ȤȶȴȼɄ ȶɅ ȽȶɄ ȪȲȿȵɆȼɄ 
jouent ce rôle déterminant et la Meck Moroni a constitué un réel témoignage lors des travaux du 

séminaire. 

Deux points sont à renforcer à la BCC : 

-l’ȲȴȴȶɄɄȺɀȿ ȵȶɄ ȺȿɄɅȺɅɆɅions de microfinances à des ressources financières à long terme auprès des 

ȳȲȿɂɆȶɄ ȵȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ (șȤ, șȘț ȶɅ șȠț), ɅɀɆɅ ȶȿ œɆɇɃȲȿɅ ȲɆɄɄȺ ȲɆ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ȵȶɄ 
ressources financières internes par le marché interbancaire, les pensions retraites et les assurances  

-lȶ ȵʠɇȶȽɀɁɁȶȾȶȿɅ ȵ’Ɇȿȶ ȲɁɁɃɀȴȹȶ ɄɁʠȴȺȷȺɂɆȶ ɁɀɆɃ ȽȲ ȵȺȲɄɁɀɃȲ ɁȲɃ ȽȲ ȽȺȳʠɃȲȽȺɄȲɅȺɀȿ ȵɆ ȾȲɃȴȹʠ ȵȶɄ 
changes ȶɅ Ƚ’ȲɁɁɆȺ ȲɆɉ ɃʠɄȶȲɆɉ ȵȶɄ ȾȺȴɃɀȷȺȿȲȿȴȶɄ à Ƚ’ɀɆɇȶɃɅɆɃȶ ȲɆ ȿȺɇȶȲɆ ȺȿɅȶɃȿȲɅȺɀȿȲȽ. Un point 

ȴɃɆȴȺȲȽ Ȳ ʠɅʠ ʠȸȲȽȶȾȶȿɅ ɄɀɆȽȶɇʠ ɁȲɃ ȽȲ șȚȜȘȦ, ȺȽ Ʉ’ȲȸȺɅ ȵȶɄ ɄɊɄɅʟȾȶɄ ȵȶ ɁȲȺȶȾȶȿɅ ɂɆȺ ɄɀȿɅ ȲɆ ȴœɆɃ 
des infrastructures des marchés financiers essentiels au fonctionnement des économies modernes. 

ȚɀȿɄȺȵʠɃʠɄ ȴɀȾȾȶ ȽȶɄ ȲɆɅɀɃɀɆɅȶɄ ɁɀɆɃ Ƚȶ ɅɃȲȿɄɁɀɃɅ, ȺȽɄ ȲɁɁɀɃɅȶȿɅ ȽȲ ɃȲɁȺȵȺɅʠ, ȽȲ ɄʠȴɆɃȺɅʠ ȶɅ Ƚ’ȶȷȷȺȴȲȴȺɅʠ 
des transactions pour les économies en perpétuelle croissance. Ils accélèrent :  

-Le développement des échanges économiques ; 

-La fluidification et la sécurisation des paiements entre les agents économiques ; 

-Le soutien et le bon fonctionnement des marchés financiers ; 

-ȣȲ ȷȲȴȺȽȺɅʠ ȵȶ ȽȲ ȾȺɄȶ ȶȿ œɆɇɃȶ ȵȶ ȽȲ ɁɀȽȺɅȺɂɆȶ ȾɀȿʠɅȲȺɃȶ ; 

-La contribution à la stabilité du système financier. 

 

III.  Rapport financier de la banque 

 

Les comptes de la Banque arrêtés au 31 

décembre de chaque fin ȵ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ ɄɀȿɅ 
audités par un cabinet international et 

ɄɀɆȾȺɄ ȲɆ ȴɀȿɅɃôȽȶ ȵɆ ȴɀȾȺɅʠ ȵ’ȲɆȵȺɅ, ȲɇȲȿɅ 
leur approbation par le Conseil 

ȵ’ȘȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ ȵȶ ȽȲ șȲȿɂɆȶ. 

1. Bilan 

Le total bilan de la Banque a augmenté de 

13,3% passant de 102,7 milliards FC en 

2016 à 116,3 milliards FC en 2017, en 

liaison avec une  hausse des avoirs extérieurs 

(+ 17,2 %) ȶɅ ȵɆ ȴɃʠȵȺɅ (+12,6%) à Ƚ’ȲȴɅȺȷ ȶɅ 
de la circulation fiduciaire (+12,8%) et des 

dépôts  à vue (+33,7%) au passif. 

1.1. Actif 

Les avoirs extérieurs de la Banque sont 

passés de 73 milliards FC en 2016 à 85 

milliards FC en 2017 en liaison avec 

Ƚ’ʠɇɀȽɆɅȺɀȿ ȴɀȿɅɃȲɄɅʠȶ ȵȶ ɄȶɄ ȴɀȾɁɀɄȲȿɅȶɄ. 
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Les avoirs en or sont réévalués à 338 

millions FC en 2017 contre 343 millions FC 

ȶȿ 2016 ɅɃȲȵɆȺɄȲȿɅ  ȽȲ ȳȲȺɄɄȶ ȵɆ ȴɀɆɃɄ ȵȶ Ƚ’ɀɃ 
sur la période, le stock détenu restant 

inchangé. 

Les avoirs en DTS ont également baissé, 

passant de 4,8 milliards FC à 4,1 milliards 

FC entre 2016 et 2017. Cette évolution 

Ʉ’ȶɉɁȽȺɂɆȶ ɁȲɃ ȽȲ ɃʠȵɆȴɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȶȿȴɀɆɃɄ ȵȶɄ 
avoirs libellés en DTS suite aux 

prélèvements effectués pour les échéances 

du prêt FMI (-1,5 ȾȺȽȽȺɀȿ țȫȪ) ȵ’Ɇȿȶ ɁȲɃɅ, 
et par le recul de 7% du taux de change 

(1DTS = 627,72 FC en 2016 contre 1DTS = 

584,20 ȝȚ ȶȿ 2017) ȵ’ȲɆɅɃȶ ɁȲɃɅ.  

Les avoirs placés au Trésor français ont 

progressé de 18,5% entre 2016 et 2017 

passant de 65 milliards FC à 77 milliards FC 

sur la période. Les encaisses en devises ont 

augmenté de 19,7%, en liaison avec la 

consolidation des envois de fonds. 

ȣȶɄ ȴɃʠȲȿȴȶɄ à Ƚ’ȜɅȲɅ ȴɀȿɄɅȺɅɆʠȶɄ ɁȲɃ ȽȶɄ 
avances statutaires, le crédit FRPC (FMI) et 

Ƚ’ɆɅȺȽȺɄȲɅȺɀȿ ȵȶ Ƚ’ȲȽȽɀȴȲɅȺɀȿ ȵȶ țȫȪ ɀȿɅ 
ȲɆȸȾȶȿɅʠ ȵȶ 13 %, Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 16,3 
milliards FC contre 14,4 milliards FC en 

2016, en liaison avec le tirage de 3,5 

milliards FC sur les avances statutaires en 

2017. Ȝȿ ɃȶɇȲȿȴȹȶ, Ƚ’ȶȿȴɀɆɃɄ ȵɆ ɁɃʡɅ ȝȤȠ Ȳ 
diminué du fait du paiement des échéances 

(-1,5 millions DTS en 2017) et de la baisse 

du taux de change du DTS contre le Franc 

comorien. Les autres créances constituées 

par les prêts au personnel, ont augmenté de 

20 millions FC, passant de 835 millions FC 

en 2016 à 854 millions FC en 2017. Les titres 

de participations (quotes-parts au FMI) sont 

passés de 11 milliards FC en 2016 à 10 

ȾȺȽȽȺȲɃȵɄ ȝȚ ȶȿ 2017 ɄɀɆɄ Ƚ’ȶȷȷȶɅ ȵȶ ȽȲ ȳȲȺɄɄȶ 
du taux de change du DTS par rapport au 

Franc comorien, la contre-valeur restant 

inchangée (17,8 millions DTS).  

Les actifs immobilisés nets sont passés de 

3,2 milliards FC en 2016 à 3,1 milliards FC 

2017, soit une baisse de 1,6%.  

1.2. Passif 

La circulation fiduciaire a augmenté de 

12,8% entre 2016 et 2017, passant de 31,9 

milliards FC à 36 milliards FC sur la période. 

Cette augmentation est visible au second 

semestre 2017 correspondant à une période 

de forte demande de billets liée aux festivités 

des vacances. 

Les Dépôts à vue sont en hausse de 33,7% 

entre 2016 et 2017 en liaison avec la hausse 

de toutes les catégories de dépôts à 

Ƚ’ȶɉȴȶɁɅȺɀȿ ȵȶ ȴȶɆɉ ȵȶɄ ȳȲȿɂɆȶɄ ȿɀȿ 
ɃʠɄȺȵȶȿɅȶɄ (Șȝț). ȣ’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ ȽȲ ɁȽɆɄ 
ȾȲɃɂɆʠȶ ɃȶɄɅȶ ȴȶȽȽȶ ȵȶ Ƚ’ȲȵȾȺȿȺɄɅɃȲɅȺɀȿ 
ɁɆȳȽȺɂɆȶ ȶȿ ɃȲȺɄɀȿ ȵ’Ɇȿ ȾȶȺȽȽȶɆɃ 
recouvrement des recettes au niveau de la 

Douane et des Impôts. 

Les engagements extérieurs ont diminué de 

12,3% en liaison avec à la baisse de 

Ƚ’ȶȿȴɀɆɃɄ ȵɆ ɁɃʡɅ ȝȤȠ ȶɅ à ȽȲ ɃʠʠɇȲȽɆȲɅȺɀȿ à 
la baisse du solde du compte bon du trésor 

suite aux variations du cours DTS contre le 

Franc comorien. 
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Tableau 44 : Bilan aux 31 décembre 2016 et 2017  

Source : BCC- DFC, en millions FC 

 

 

 

 

 

 

 

Actif  2016 2017 Ecart Passif  2016 2017 Ecart 

Avoirs en or 

 

 

Avoirs en devise 

- Encaisses en devises 

- Comptes en devise 

 

Relations avec le FMI 

- Avoirs en DTS 

- Quote-Part FMI 

 

 

Créances sur les banques 

 

Créances sur le Trésor 

 - ȘɇȲȿȴȶɄ à Ƚ’ȜɅȲɅ 
 - Prêts FMI 

 - Allocation DTS 

utilisées 

- Prêt portage des actions 

BDC 

 

Autres créances 

 

Comptes de 

régularisation et divers 

 

Actifs immobilisés 

 - Immobilisations  

  

  

Résultat 

343 

 

 

67.516 

2.907 

64.609 

 

15.984 

4.816 

11.168 

 

 

0 

 

14.431 

3.428 

7.064 

3.939 

 

0 

 

835 

 

 

359 

 

3.209 

3.209 

 

  

0 

338 

 

 

80.687 

3.480 

77.207 

 

14.555 

4.156 

10.399 

 

 

14 

 

16.316 

6.929 

5.719 

3.668 

 

0 

 

855 

 

 

427 

 

3.158 

3.158 

 

 

0 

-5 

 

 

+ 13.171 

+ 573 

+ 12.598 

 

- 1.429 

660 

- 769 

 

 

+ 14 

 

+ 1.885 

+ 3.501 

- 1.344 

- 271 

 

0 

 

+ 20 

 

 

+ 68 

 

- 52 

- 52 

 

  

0 

Billets et pièces en 

circulation 

 

Engagements en devise 

 

 

 

Relations avec le FMI 

  - Emprunts FMI 

  - Comptes du FMI 

 

Comptes des banques 

résidentes 

 

Comptes du Trésor 

 

Comptes des entreprises 

publiques 

 

 

Autres dépôts 

 

Comptes de 

régularisation et divers 

 

Provisions 

 

Capitaux propres 

 

 

Résultat 

 

31.933 

 

106 

 

 

 

16.478 

7.064 

9.414 

 

 

27.488 

 

3.670 

 

 

1.912 

 

 

45 

 

 

731 

 

537 

 

19.298 

 

 

477 

 

36.010 

 

117 

 

 

 

14.478 

5.719 

8.759 

 

 

31.072 

 

9.834 

 

 

2.946 

 

 

48 

 

 

1.947 

 

648 

 

18.848 

 

 

401 

 

+ 4.077 

 

+ 11 

 

 

 

- 2.000 

-1.345 

- 655 

 

 

+ 3.584 

 

+ 6.164 

 

 

+ 1.034 

 

 

+ 3 

 

 

+1.215 

 

+111 

 

- 450 

 

 

- 76 

Total  102.677 116.350 +13.673  102.677 116.350 + 13.673 
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Les provisions pour charges sont passées de 

537 millions FC en 2016 à 648 millions FC 

en 2017 soit une progression de 21,8%.    

ȣȶ ɃʠɄɆȽɅȲɅ ȵȶ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ 2017 Ʉ’ʠȽʟɇȶ à 401 
millions FC, en baisse de 16% par rapport à 

2016 (477 millions FC). 

2. Compte de résultat 

Après une hausse de 85,7% en 2016, le 

ȳʠȿʠȷȺȴȶ ȵȶ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ 2017 Ȳ ȳȲȺɄɄʠ ȵȶ 16%, 
Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 401 ȾȺȽȽȺɀȿɄ ȝȚ ȶȿ 2017 
contre 477 millions FC en 2016, et après 257 

millions FC en 2015.  

Les rémunérations perçues sur les avoirs 

extérieurs ont affiché une baisse de près de 

95 millions FC entre 2016 et 2017. Cette 

diminution est due aux intérêts perçus sur le 

ȴɀȾɁɅȶ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ. 

En revanche, les opérations avec la clientèle 

dégagent un résultat en hausse de 38 millions 

ȶȿ 2017 Ʉ’ʠɅȲȳȽȺɄɄȲȿɅ à 260 Ⱦillions FC 

contre 222 millions FC en 2016 :  

 Les intérêts perçus sur les avances 

statutaires ont augmenté de 3 

millions FC ; 

 Les commissions ont enregistré une 

hausse de 19,5% entre 2016 et 2017 ; 

 Les commissions sur opérations de 

change se sont accrues de 13,8 

millions FC par rapport à 2016. 

ȧȲɃ ȲȺȽȽȶɆɃɄ, ȽȲ șȚȚ ȿ’Ȳ ɁȲɄ ɄȶɃɇȺ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅɄ 
sur les réserves des établissements de crédit, 

le taux de rémunération étant négatif. 

Le Produit Net Bancaire a baissé de 2,8% en 

liaison avec la diminution des intérêts sur le 

ȴɀȾɁɅȶ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿɄ ȾȲȽȸɃʠ ȽȲ ɄɅȲȳȺȽȺɅʠ ȵȶɄ 
charges bancaires entre 2016 et 2017. Ce 

repli combiné à la hausse des frais généraux 

(+4,3%) a occasionné une baisse de 15,8 % 

ȵɆ ɃʠɄɆȽɅȲɅ ȵ’ȶɉɁȽɀȺɅȲɅȺɀȿ. 

Les frais généraux de la Banque sont en 

augmentation de 4,3% par rapport à 2016, en 

liaison avec les nouveaux recrutements, 

Ƚ’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ ȵȶɄ ȷɃȲȺɄ ȵȶ ȾȺɄɄȺɀȿ ȶȿ ȵʠɁȺɅ 
des baisses des charges liées aux matériels 

ȵ’ʠȾȺɄɄȺɀȿ ȶɅ ȲɆɉ ȷɃȲȺɄ ȵɆ ȚȘ.  

Les dotations aux amortissements sont en 

baisse par rapport à 2016. Le retard sur la 

finalisation du chantier du nouveau bâtiment 

(octobre 2017) et de son équipement en 

mobilier (septembre 2017) a décalé 

Ƚ’ȶȿɃȶȸȺɄɅɃȶȾȶȿɅ ȵȶɄ ȴȹȲɃȸȶɄ 
ȵ’ȲȾɀɃɅȺɄɄȶȾȶȿɅ ȵȶ ȵʠȳɆɅ ɇȶɃɄ Ƚȶ Ʉȶȴɀȿȵ 
semestre. 

La dotation aux provisions aux charges est 

en baisse suite à la baisse du résultat brut et 

malgré la hausse de la provision aux 

ʠɇȲȴɆȲɅȺɀȿɄ ɄȲȿȺɅȲȺɃȶɄ ɄɆȺɅȶ à Ƚ’ȲɆȸȾȶȿɅȲɅȺɀȿ 
du personnel. Les charges exceptionnelles 

ont augmenté de 18 millions FC entre 2016 

et 2017, en liaison avec les régularisations de 

charges sur exercices antérieurs de licence 

sur les Nouvelles Technologies et la prise en 

compte de règlement de certains litiges. Les 

produits exceptionnels, qui enregistrent une 

hausse de 21 millions FC, ont concerné des 

pénalités de retard de certains fournisseurs et 

ȵȶɄ ɃȶȾȳɀɆɃɄȶȾȶȿɅɄ ȵȶ ɁɀȽȺȴȶ ȵ’ȲɄɄɆɃȲȿȴȶ.  



Rapport financier de la banque 

 

 

82 | Rapport Annuel 2017 

 

Tableau 45 : Compte de résultats 2015 à 2017 (en millions de FC) 

Source : BCC- Direction Financière et de la Comptabilité,  

 

ȘɆ ɅɀɅȲȽ, Ƚȶ ɃʠɄɆȽɅȲɅ ȿȶɅ ȵȶ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ 2016 ȶɄɅ 
en baisse de 16% par rapport à 2017 et 

conformément aux statuts de la Banque 50% 

(soit 200,6 millions FC) de ce résultat est 

affecté au compte fonds général de réserve, 

le reste étant versé comme dividendes à 

Ƚ’ȜɅȲɅ Ƚȶ ɄȶɆȽ ȲȴɅȺɀȿȿȲȺɃȶ. 

 

Rubriques 2015 2016 2017 Ecart 

(+) ȠȿɅʠɃʡɅɄ ɁȶɃʞɆɄ ɄɆɃ Ƚȶ ȴɀȾɁɅȶ ȵ’ɀɁʠɃȲɅȺɀȿ ȶɅ Ƚȶ compte spécial 

(+) Intérêts perçus sur les autres placements et dépôts 

   (-) ȚȹȲɃȸȶɄ ȵ’ȺȿɅʠɃʡɅɄ ɄɆɃ Ƚȶ ȴɀȾɁɅȶ ȝȤȠ 
   (-) Charges sur opérations de marché 

(1) Résultat sur avoirs extérieurs  

 

(+) Intérêts perçus sur concours au Trésor 

(+) Intérêts perçus sur compte clientèle 

(+) Autres produits reçus de la clientèle 

     (-) Intérêts versés aux établissements bancaires 

     (-) Charges sur opérations avec la clientèle 

(2) Résultat sur opération avec la clientèle 

 

Produit Net Bancaire (1 + 2) 

 

     (-) Frais Généraux 

            ȚȹȲɃȸȶɄ ȵ’ȶɉɁȽɀȺɅȲɅȺɀȿ 

               ȚȹȲɃȸȶɄ ȵȶ ȾȲɅʠɃȺȶȽ ȵ’ʠȾȺɄɄȺɀȿ 

               Autres Charges 

(+) ȘɆɅɃȶɄ  ɁɃɀȵɆȺɅɄ ȵ’ȶɉɁȽɀȺɅȲɅȺɀȿɄ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶɄ 

     (-) ȘɆɅɃȶɄ  ȴȹȲɃȸȶɄ ȵ’ȶɉɁȽɀȺɅȲɅȺɀȿɄ ȷȺȿȲȿȴȺʟɃȶɄ 

     (-) Dotations aux amortissements et provisions 

(+) Reprise de provision 

 

RʠɄɆȽɅȲɅ ȵ’ȶɉɁȽɀiɅȲɅiɀȿ  
 

(+) Produits exceptionnels 

     (-) Charges exceptionnelles 

Résultat exceptionnel 

 

1.402 

40 

3 

0 

1.439 

 

115 

5 

207 

0 

0 

327 

 

1.767 

 

1.272 

631 

373 

268 

26 

3 

306 

52 

 

263 

 

15 

21 

-6 

1.794 

6 

3 

0 

1.796 

 

37 

0 

184 

0 

0 

222 

 

2.017 

 

1.240 

695 

338 

207 

26 

1 

354 

54 

 

502 

 

44 

69 

-25 

1.689 

20 

7 

0 

1.701 

 

40 

3 

216 

0 

0 

260 

 

1.961 

 

1.293 

743 

309 

240 

26 

1 

329 

59 

 

422 

 

65 

87 

-21 

- 105 

+ 14 

-4 

0 

- 95 

 

+ 3 

+ 3 

+32 

0 

0 

+ 38 

 

- 56 

 

+ 54 

+ 48 

- 28 

+ 33 

0 

0 

- 24 

+ 5 

 

- 79 

 

+ 21 

+ 18 

+ 3 

RʠɄɆȽɅȲɅ ȵȶ Ƚ’ȶɉȶɃȴȺȴȶ 257 477 401 - 76 
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IV. Avis des commissaires aux comptes 
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Annexe 1 : Indicateurs macroéconomiques aux Comores 

 Libellé 2014 2015 2016 2017 

PIB au prix du marché 239 514 246 782 257 806 272 610 

Taux de croissance réel du PIB 2,1% 1,0% 2,2% 3,0% 

Taux d'inflation 1,5% 1,3% 1,8% 1,0% 

Masse Monétaire 97 139 113 759 125 447 127 709 

Croissance de la masse monétaire 8,1% 17,1% 10,3% 1,8% 

Epargne brute (Quasi-Monnaie) 34 886 37 380 41 180 41 776 

Epargne brute / PIB 14,6% 15,1% 16,0% 15,3% 

Crédit Intérieur 67 525 64 417 85 399 85 522 

Crédit Intérieur / PIB 28,2% 26,1% 33,1% 31,4% 

Crédits à l'économie 59 068 68 680 75 158 79 576 

Crédits à l'économie / PIB 24,7% 27,8% 29,2% 29,2% 

Créances nettes à l'Etat  8 457 -4 264 10 241 5 946 

Créances nettes à l'Etat / Crédit 

Intérieur 

12,5% -6,6% 12,0% 7,0% 

Avoirs Extérieurs Nets 57 566 79 363 69 048 76 195 

Fourchette des taux d'intérêt des 

crédits 

7 - 14 7 - 14 7 - 14 7 - 14 

Taux d'intérêt minimum sur les dépôts 1,75 1,75 1,75 1,75 

Taux d'escompte 1,60 1,39 1,18 1,15 

Exportations de biens et services 

(BDP) 

46 346 43 010 48 762 54 623 

Importations de biens et services 

(BDP) 

124 166 118 517 119 482 131 965 

Achats de devises par le système 

bancaire 

31 546 30 303 22 813 22 055 

Ventes de devises par le système 

bancaire 

18 177 23 534 20 458 13 672 

Transferts formels (100%) 26 070 28 538 28 539 32 801 

Apports en nature 3 155 3 030 2 281 2 206 

Billets euro thésaurisés 9 464 9 091 6 844 6 617 

Envois des migrants 62 348 63 386 54 774 58 164 

Envois des migrants / PIB 26,0% 25,7% 21,2% 21,3% 

Recettes de l'Etat 60 450 82 475 63 841 109 188 

Recettes de l'Etat / PIB 25,2% 33,4% 24,8% 40,1% 

Recettes intérieures 36 752 43 089 39 558 56 605 

Recettes intérieures / PIB 15,3% 17,5% 15,3% 20,8% 

Dépenses de l'Etat 61 789 71 087 83 651 111 739 

Dépenses de l'Etat / PIB 25,8% 28,8% 32,4% 41,0% 

Dépenses courantes de l'Etat 41 513 45 220 49 588 70 184 

Dépenses courantes de l'Etat / PIB 17,3% 18,3% 19,2% 25,7% 

Déficit / Excédent de l'Etat (SBB) -5 236 11 388 -19 810 -16 547 

Déficit / Excédent global de l'Etat en % 

du PIB 

-2,2% 4,6% -7,7% -6,1% 

Solde Primaire -5 036 -3 548 -13 692 -16 547 

Solde Primaire en % du PIB -2,1% -1,4% -5,3% -6,1% 

Taux d'endettement public 28,7% 28,9% 31,5% 28,7% 

Taux de change FC/USD 370,84 443,59 444,80 436,54 

Source : BCC 
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    Annexe 2 : Indicateur Macro-Economiques Mondiaux  

  2013 2014 2015 2016 2017* 

Evolution du taux de croissance du PIB en % 

Etats-Unis 1,5 2,4 2,4 1,5 2,3 

Japon 1,6 0,0 0,5 1,0 1,7 

Zone-Euro -0,3 0,9 1,6 1,8 2,2 

Royaume-Uni 1,7 2,9 2,2 1,8 1,7 

Chine 7,7 7,3 6,9 6,7 6,8 

Afrique            

   UEMOA 6,1 6,5 6,6 6,3 6,7 

   CEMAC 1,3 4,9 2,5 1,9 0,1 

   Comores 3,5 2,1 1,0 2,2 3,0 

Evolution du taux d’inflation en % 

Etats-Unis 1,5 1,6 0,1 1,3 2,1 

Japon 0,3 2,7 0,8 -0,1 0,4 

Zone-Euro 1,3 0,4 0,0 0,2 1,5 

Royaume-Uni 2,6 1,5 0,1 0,7 2,7 

Chine 2,6 2,1 1,5 2,0 1,8 

Afrique            

   UEMOA 1,5 -0,1 1,0 0,3 0,8 

   CEMAC 2,0 3,2 2,5 1,1 1,0 

   Comores 1,6 1,5 1,3 1,8 1,0 

Evolution du solde budgétaire en % du PIB 

Etats-Unis -5,5 -5,1 -4,4 -4,4 -4,3 

Japon -6,2 -5,4 -3,5 -4,2 -4,1 

Zone-Euro -3,0 -2,6 -2,1 -1,5 -1,1 

Royaume-Uni -5,7 -5,6 -4,4 -2,9 -2,1 

Chine -0,5 -0,6 -1,3 -3,7 -3,7 

Afrique             

   UEMOA  -3,0 -3,2 -4,1 -4,3 -4,2 

   CEMAC  1,2 -0,2 -2,2 -6,8 -2,8 

   Comores -1,9 -2,2 -3,1 -7,7 -6,1 

Evolution du solde des transactions courantes en % du PIB 

Etats-Unis -2,3 -2,2 -2,7 -2,4 -2,4 

Japon 0,8 0,5 2,9 3,8 3,6 

Zone-Euro 2,9 3,1 3,8 3,3 3,0 

Royaume-Uni -4,5 -5,1 -5,2 -5,9 -5,1 

Chine 1,6 2,7 3,1 1,7 1,4 

Afrique           

   UEMOA  -7,4 -6,0 -5,0 -5,3 -7,2 

   CEMAC  -3,9 -5,3 -13,0 -7,7 -3,1 

   Comores -9,6 -9,1 0,6 -7,8 -4,2 

        Sources ; BCC, COCOZOF, BNB, WEO 

      *Données provisoires 
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Annexe 3 : Evolution Mensuelle Du Franc Comorien Par Rapport A Quelques Devises En 2017 

 

                  

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Banque Centrale des Comores 
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      Annexe 4 : Exécution Du Budget de l’Etat 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Recettes intérieures 37 416 36 752 43 089 39 558 56 605 

         - Fiscales 29 236 29 940 28 942 35 364 47 291 

         - Non-fiscales 8 180 6 812 14 147 4 194 9 314 

Dépenses courantes  32 857 38 319 42 708 45 799 53 126 

         - Traitements et salaires 18 582 21 423 23 713 24 640 25 812 

         - Biens et Services 9 047 11 808 12 099 13 079 16 440 

         - Transferts 5 227 5 087 6 896 8 080 10 874 

Dépenses d'Investissement sur ress. intérieures  7 116 3 470 3 929 7 451 12 440 

Solde Primaire -2 556 -5 036 -3 548 -13 692 -8 961 

       Source : Ministère des Finances, CREF 
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Annexe 5 : Critères de convergence 

ZONE FRANC 

Critères de 1er rang 2015 2016 2017 

Solde Budgétaire de Base (en % PIB)  >= 0 -3,1 -7,7 -4 

Taux d'inflation annuel moyen < 3% 1,3 1,8 1 

Encours dette publique (en % PIB) <= 70%  28,9 31,5 28,7 

Non accumulation des arriérés (int et ext) =0 NR NR R 

Critères de 2nd rang 2015 2016 2017 

Couverture monétaire 69,8 55 60,9 

Masse salariale (en % recettes fiscales) <= 35% 82 70 55 

Taux de pression fiscale >=20% 11,7 13,7 17,3 

Déficit du compte courant (en % PIB) -0,4 -7,8 -4,3 

COMESA 

Critères de 1er rang 2015 2016 2017 

Inflation (taux annuel) < 5% 1,3 1,8 1 

Déficit budgétaire (à l’exception des aides)/PIB (%) <5% 11,3 -17,1 -20,2 

Financement du déficit budgétaire par la banque Centrale (%) =0 6,3 8,7 12,2 

Réserves extérieures (couverture d’importation, mois) 9,2 8 8,2 

Critères de 2nd rang 2015 2016 2017 

Croissance réelle du PIB (%) > 7% 1 2,2 3 

Taux de change effectif réel changement en %  2,22 2,23 2,18 

Taux d’intérêt nominal (moyenne annuelle des taux de dépôts) 1,75 1,75 1,75 

Encours total de la dette extérieure /PIB (Niveau viable) 28,9 31,5 28,7 

Total des recettes intérieures (% du PIB) à l’exclusion des aides >20% 17,5 15,3 20,8 

Déficit de la balance courante (à l’exclusion des aides) % du PIB  -0,4 -7,6 -4,2 

Taux d’investissement intérieur (%) >20% 1,6 2,9 4,6 

ABCA 

Critères de 1er rang 2015 2016 2017 

Taux d'inflation (<=7%)* 1,3 1,8 1 

Déficit global (dons inclus) en % du PIB <=7%* 4,6* 7,7 0,9 

Financement budgétaire par la Banque Centrale (% des recettes intérieures) 

<=5%* 

6,3 8,7 12,2 

Réserves en devises en mois d'importations >=3mois* 9,2 8 8,2 

Critères de 2nd rang 2015 2016 2017 

Encours de la dette publique totale rapportée au PIB <65% 28,9 31,5 28,7 

Recettes fiscales/PIB  >=20% 11,7 13,7 17,3 

Taux de change nominal (variabilité ± 5%) -9,3% 1,4% 1,5% 

Investissement sur ress. propres rapportés aux recettes fiscales (%) >=30% 13,6 21,1 26,3 

Source : BCC, *: A partir de 2017 
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Annexe 6 : Taux d’intérêt 

 

Sources : Banque de France, BCC 
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Annexe 7 : Evolution de la balance des paiements 

 Rubriques 2015 2016 2017 

 Compte des transactions courantes -1 099 -19 576 -11 374 

Marchandises générales -75 054 -68 647 -74 845 

   Exportations FAB 7 112 13 202 16 749 

   Importations FAB -82 166 -81 849 -91 593 

       Biens importes ou exportes pour transformation 0 0 0 

       Réparations de biens 0 0 0 

       Achats de biens dans les ports par les transporteurs 407 480 518 

       Or non monétaire 0 0 0 

     Services -860 -2 900 -3 015 

       Transports -15 720 -16 221 -18 151 

         Transports maritimes -9 898 -9 804 -10 913 

         Transports aériens -5 822 -6 417 -7 238 

         Autres transports 0 0 0 

       Voyages 13 974 12 889 14 257 

         Voyages à titre professionnel 1 209 1 233 2 226 

         Voyages à titre personnel   12 765 11 657 12 032 

       Services de communication 7 092 6 670 7 115 

       Services de construction 0 0 0 

       Services d'assurance -2 912 -2 924 -3 168 

       Services financiers (autres qu’assurances) 0 425 425 

       Services informatique et d'information -1 740 -1 184 -975 

       Redevances et droits de licence 357 -284 -163 

       Autres services aux entreprises -2 998 -2 980 -3 537 

       Services personnels, culturels et récréatifs -96 -106 -117 

       Services fournis ou reçus par les administrations publiques, n.c.a. 1 183 815 1 298 

     Revenus 2 222 2 453 2 185 

       Rémunération des salariés  (y compris frontaliers, saisonniers et 

autres salaries) 
1 156 1 688 1 524 

       Revenus des investissements 1 067 765 662 

         Revenus des investissements directs -367 -797 -673 

         Revenus des investissements de portefeuille 107 118 130 

         Autres investissements 1 326 1 444 1 204 

     Transferts courants 72 186 49 038 63 783 

       Administrations publiques 27 462 6 560 16 505 
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       Autres secteurs (secteur prive) 44 724 42 479 47 277 

 Compte de capital et d’opérations financières -119 21 554 10 965 

  Compte de Capital 13 772 8 370 20 963 

   Transferts de capital 7 463 8 370 20 963 

     Acquisitions et cessions d'actifs non financiers non produits 6 309 0 0 

   Compte des opérations financières -13 890 13 184 -9 998 

     Investissements directs 2 189 1 587 1 707 

       A l’étranger (par des résidents)  0 0 0 

       Dans l'économie déclarante (par des non-résidents) 2 189 1 587 1 707 

     Investissements de portefeuille 0 0 0 

     Avoirs 0 0 0 

     Engagements 0 0 0 

     Produits financiers dérivés (net) 0 0 0 

       Produits financiers dérivés, avoirs 0 0 0 

       Produits financiers dérivés, engagements 0 0 0 

     Autres investissements 5 185 -4 656 -864 

     Avoirs -3 242 -11 708 2 014 

       Crédits commerciaux 419 -1 481 -1 559 

       Prêts 0 0 0 

       Monnaie fiduciaire et dépôts -2 680 -1 885 -2 949 

       Autres avoirs -981 -8 342 6 523 

     Engagements 8 428 7 051 -2 878 

       Crédits commerciaux -534 -601 866 

       Prêts 8 853 5 250 -915 

       Monnaie fiduciaire et dépôts 395 -862 -1 703 

       Autres engagements -286 3 264 -1 126 

      Avoirs de réserve -21 264 16 254 -10 841 

     Or monétaire 5 -39 5 

     Droits de tirages spéciaux -288 2 205 662 

     Position de réserve au FMI -23 -1 397 117 

     Devises étrangères -20 977 15 461 -11 651 

     Autres créances 18 24 26 

 Erreurs et omissions nettes 1 217 -1 978 408 

Source : BCC- DEEMS 
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Annexe 8 : Evolution des exportations et des importations 
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Annexe 9 : Evolution de la masse monétaires et de ses contreparties en milliards FC 
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Annexe 10 : Evolution de la situation monétaire et financière des autres institutions des dépôts en milliards FC 
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